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Cour de cassation, 1ère chambre, 
19 octobre 2007

Président : M. Parmentier
président de section

Rapporteur : M. Batselé
conseiller

Conclusions : M. Genicot
avocat général

Plaidants : MM. T’Kint et Van Ommeslaghe, 
Mme Draps

I. VENTE. — Vices cachés de la chose vendue. —
Notion.

II. VICE DE LA CHOSE. — Vente. — Vices cachés. —
Notion.

III. VENTE. — Vices cachés de la chose vendue. —
Action de l’acheteur. — Fondement.

IV. DEMANDE EN JUSTICE. — Vente. — Vices
cachés. — Action de l’acheteur. — Fondement.

V. POURVOI EN CASSATION (MATIÈRE CIVILE). —
Recevabilité. — Personnes ayant qualité pour se
pourvoir ou contre lesquelles on peut se pourvoir. —
Instance liée. — Notion.
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I et II. Le vice caché est celui que l’acheteur n’a pu ou n’a dû
pouvoir déceler lors de la livraison.

III et IV. Lorsque la chose vendue est affectée d’un vice caché,
seule l’action en garantie des vices cachés est ouverte à l’acheteur,
à l’exclusion de l’action fondée sur la méconnaissance de l’obli-
gation de délivrance d’une chose conforme à la chose vendue.

V. Il existe une instance liée entre les parties lorsqu’il ressort des
pièces auxquelles la Cour peut avoir égard que la défenderesse
a demandé la réformation du jugement entrepris qui avait
accueilli l’action de la demanderesse et la condamnation de
celle-ci aux dépens et que les parties ont conclu l’une contre
l’autre; le pourvoi en cassation dirigé contre cette défenderesse
est recevable.

(dexia insurance s.a. 
c. renault belgique luxembourg s.a. 

et etablissements enclin s.a.; 
[C.04.0500.F]

dexia insurance s.a. c. agf belgium insurance s.a.)
[C.05.0403.F]

arrêt

I. La procédure devant la Cour

Les pourvois en cassation sont dirigés contre l’arrêt rendu le
18 décembre 2003 par la cour d’appel de Liège.

Le conseiller Didier Batselé a fait rapport.

L’avocat général Jean-Marie Genicot a conclu.

II. Les moyens de cassation

Dans la requête en cassation inscrite au rôle général sous le
numéro C.04.0500.F la demanderesse présente un moyen
libellé dans les termes suivants :

Dispositions légales violées

Articles 1101, 1108, 1126, 1184, 1246, 1582, 1603, 1604,
1606, 1641, 1642, 1643, 1644 et 1648 du Code civil.
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Décisions et motifs critiqués

L’arrêt attaqué qui réforme le jugement entrepris, dit l’action
de la demanderesse, subrogée dans les droits de son assurée,
basée sur la méconnaissance par les défenderesses de leur obli-
gation de délivrance d’une chose conforme, non fondée, l’en
déboute et la condamne aux frais et aux dépens des défenderesses
dans les deux instances, aux motifs que la demanderesse mettant
en cause «l’existence d’un défaut structurel, inhérent à la chose
vendue et d’une gravité telle qu’elle empêche l’usage de la chose,
ce qui est la définition du vice rédhibitoire aux termes de l’article
1641 du Code civil»,

«un vice intrinsèque n’est pas un défaut de conformité : ‘il y
a défaut de conformité quand la chose livrée n’est pas conforme
aux prescriptions contractuelles. Il y a vice lorsque la chose
livrée est atteinte d’un défaut qui nuit gravement à son usage’
(...) lorsqu’il y a vice intrinsèque, il n’y a pas non plus erreur
sur la substance (...); qu’‘il faut pour (r)établir l’égalité des
plaideurs, offrir à tout acheteur se trouvant dans une situation
identique ou analogue un seul et unique recours’ (...) ‘ou bien
la chose est effectivement entachée d’un défaut structurel et on est
dans le domaine de la garantie. Ou bien elle est en soi parfaite
mais ne répond pas à l’usage prévu au contrat, il y a défaut de
conformité caché et on est dans le domaine de la délivrance’ (...).
(...) si dans ce dernier cas, le recours ouvert à l’acheteur
confronté à un de ces défauts de conformité cachés est controversé
en doctrine et en jurisprudence, la Cour de cassation les appré-
hendant pour sa part comme des vices cachés fonctionnels rele-
vant du domaine de la garantie, il n’y a en revanche aucune dis-
cussion possible pour les vices intrinsèques qui relèvent
exclusivement de l’action en garantie (...); qu’en l’occurrence,
(la demanderesse) prétend à l’existence d’un défaut structurel du
moteur rendant le véhicule totalement impropre à l’usage normal
auquel il était destiné; qu’elle ne conteste pas que, sans ce vice,
le véhicule aurait comme tous les autres véhicules sortis de la
même chaîne de fabrication parfaitement correspondu aux stipu-
lations contractuellement prévues et attendues de son assurée;
qu’alors que seule l’action en garantie des vices cachés pouvait
dès lors être exercée, (la demanderesse) ne peut prétendre, à la
seule fin d’échapper au couperet de l’exception de tardiveté qu’on
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n’a pas manqué de lui opposer à juste titre, fonder son recours
sur l’obligation de délivrance qui, en toute hypothèse, est étran-
gère aux vices cachés intrinsèques».

Griefs

Selon l’article 1126 du Code civil, «tout contrat a pour objet
une chose qu’une partie s’oblige à donner, ou qu’une partie
s’oblige à faire ou à ne pas faire», cette disposition étant une
application particulière de l’article 1101 du même Code, son
article 1108 subordonnant la validité de n’importe quelle conven-
tion, notamment, à l’existence d’«un objet certain qui forme la
matière de l’engagement».

Dans toute convention synallagmatique, dont la vente n’est
qu’une espèce particulière, «la condition résolutoire», dit
l’article 1184 du Code civil, qui constitue le droit commun en la
matière, «est toujours sous-entendue, pour le cas où l’une des
deux parties ne satisfera point à son engagement»; et, ajoute
l’alinéa 2 de cette disposition, «dans ce cas, le contrat n’est point
résolu de plein droit. La partie envers laquelle l’engagement n’a
point été exécuté, a le choix ou de forcer l’autre à l’exécution de
la convention lorsqu’elle est possible ou d’en demander la réso-
lution avec des dommages et intérêts». Et, en vertu du troisième
alinéa de cet article, le juge saisi de la demande dispose du pou-
voir d’apprécier si la gravité du manquement reproché au débi-
teur de l’obligation justifie la sanction que le demandeur l’invite
à appliquer. La condition résolutoire tacite de l’article 1184 ne
saurait être exclue que, soit dans l’hypothèse où elle a été
contractuellement remplacée par une condition résolutoire
expresse plus sévère, sauf dans les cas où la loi interdit celle-ci,
soit si la loi elle-même lui substitue expressément une autre
sanction que le législateur a estimée plus adéquate à telle ou telle
manière (lire : matière) qu’il a déterminée : mais, alors, seul un
texte formel, précis et d’application restrictive autorise de consi-
dérer que l’action en résolution ou en dommages-intérêts de droit
commun est rendue inapplicable dans la matière expressément
visée par la loi.

Aucune disposition particulière applicable au contrat de vente
n’exclut l’application à ce type de convention de l’article 1184 du
Code civil, bien au contraire.
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La vente est, selon l’article 1582 du Code civil, la convention
par laquelle une partie s’oblige à livrer une chose et l’autre à la
payer. L’obligation de livrer la chose comporte le devoir de la
délivrer et celui de garantir l’acheteur, tant en cas d’éviction
qu’en ce qui concerne les défauts cachés de la chose vendue.

Tandis que l’obligation de délivrance qui impose au vendeur
de livrer une chose parfaitement conforme à la chose vendue est
soumise, en cas d’inexécution, au droit commun régi par
l’article 1184 du Code civil, l’action rédhibitoire ou estimatoire,
fondée sur l’existence d’un vice caché est gouvernée par les
articles 1641 et suivants du Code civil, l’action résolutoire ou en
dommages-intérêts en cas de manquement à l’obligation de livrer
une chose conforme à la chose vendue n’étant pas exclue, même
lorsque le défaut de conformité constitue un vice de la chose, fût-
il grave, en raison du fait que l’acheteur est en droit de mettre
en œuvre la garantie des vices, ni l’article 1641, ni les
articles 1642 à 1644 du Code civil ne prévoyant une telle exclu-
sion.

En vertu de son obligation de délivrance, le vendeur doit mettre
à la disposition de l’acheteur une chose conforme à la chose
vendue; cette obligation, de résultat, emporte le devoir de livrer
une chose qui n’est pas affectée de défauts de conformité occultes,
lesquels ne sauraient être couverts par la réception et l’agréation
de la chose, seule l’agréation pouvant avoir pour effet de priver
l’acheteur de tout recours contre le vendeur du chef de non-
conformité apparente de la chose livrée par rapport à la chose
vendue.

L’obligation de délivrance impose au vendeur de mettre à la
disposition de l’acquéreur une chose qui correspond en tous
points aux buts recherchés par ce dernier, que ce soit au point
de vue identité ou quantité, mais aussi qualité, ainsi qu’il se
déduit également de l’article 1246 du Code civil, qui impose au
débiteur qui doit livrer une chose, de la donner de bonne qualité.

Il s’en déduit que si le vendeur livre une chose qui est affectée
d’un vice, il manque à son obligation de délivrance; si ce vice
est caché, l’acheteur a donc le choix soit d’agir contre le vendeur
conformément au droit commun de l’article 1184 du Code civil
en invoquant le défaut de conformité, l’agréation n’emportant
pas couverture de ce défaut et étant seule à pouvoir le priver
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éventuellement de ce recours, qui n’est pas soumis aux règles des
articles 1644 et suivants du Code civil.

Il lui est aussi loisible de mettre en œuvre la garantie des vices
cachés par le biais de l’action rédhibitoire ou de l’action estima-
toire.

La réception et l’agréation de la chose livrée est sans aucune
incidence sur le droit qu’a l’acheteur d’invoquer, dans le cadre
de l’action du chef de défaut de conformité, l’existence d’un vice
caché, cette action n’étant pas exclue par l’action en garantie des
vices dont dispose, en outre, l’acheteur, peu important à cet égard
que la chose livrée soit affectée d’un défaut intrinsèque ou d’un
défaut fonctionnel, la loi n’établissant aucune différence, ni en
ce qui concerne l’obligation de délivrance d’une chose conforme
et sa sanction, à savoir la condition résolutoire tacite, ni en ce
qui concerne la garantie des vices cachés, que le défaut soit inhé-
rent à la chose ou que, sans affecter intrinsèquement la chose, il
la rende impropre à l’usage auquel, à la connaissance du ven-
deur, l’acheteur la destine.

D’où il suit qu’en décidant, par les motifs rappelés au moyen,
que la demanderesse ne pouvait exercer, à l’encontre des défen-
deresses, en sa qualité d’assureur subrogé dans les droits et
actions de l’acheteur, l’action de droit commun en résolution de
la vente avec dommages-intérêts, dès lors qu’elle invoquait l’exis-
tence d’un vice caché intrinsèque du véhicule litigieux et ne pou-
vait agir à l’encontre des vendeurs qu’en vertu de la garantie des
vices cachés, celle-ci excluant toute action fondée sur la mécon-
naissance de l’obligation de délivrance d’un objet conforme, qui
est étrangère aux vices cachés intrinsèques, l’arrêt viole toutes les
dispositions visées au moyen.

Dans la requête en cassation inscrite au rôle général sous le
numéro C.05.0403.F dont l’extrait est joint au présent arrêt en
copie certifiée conforme, la demanderesse présente un moyen.

III. La décision de la Cour

Les pourvois sont dirigés contre le même arrêt.

Il y a lieu de les joindre.
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A. Sur le pourvoi inscrit au rôle général sous le
n° C.04.0500.F

Aux termes de l’article 1641 du Code civil, le vendeur est
tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose ven-
due qui la rend impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui
diminuent tellement cet usage que l’acheteur ne l’aurait pas
acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait
connus.

Le vice caché est celui que l’acheteur n’a pu ou n’a dû pou-
voir déceler lors de la livraison.

L’arrêt constate qu’après un certain usage, le moteur du
véhicule de l’assuré de la demanderesse a pris feu et le véhicule
a été totalement détruit et que le moteur était affecté d’un
vice caché.

Il considère que «alors que seule l’action en garantie des
vices cachés pouvait dès lors être exercée, [la demanderesse] ne
peut prétendre, à la seule fin d’échapper au couperet de
l’exception de tardiveté qu’on n’a pas manqué de lui opposer
à juste titre, fonder son recours sur l’obligation de délivrance».

En décidant, sur la base de ces considérations, que, lorsque
la chose vendue est affectée d’un vice caché, seule l’action en
garantie des vices cachés est ouverte à l’acheteur, à l’exclusion
de l’action fondée sur la méconnaissance de l’obligation de
délivrance d’une chose conforme à la chose vendue, l’arrêt fait
une exacte application des dispositions légales visées au
moyen.

Le moyen ne peut être accueilli.

B. Sur le pourvoi inscrit au rôle général sous le
n° C.05.0403.F

Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi par la défen-
deresse et déduite de ce que la demanderesse n’a dirigé aucune
action contre la défenderesse et qu’aucune condamnation n’a été
prononcée contre la demanderesse au profit de la défenderesse

Il ressort des pièces auxquelles la Cour peut avoir égard que
la défenderesse a demandé la réformation du jugement entre-
pris qui avait accueilli l’action de la demanderesse et la
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condamnation de celle-ci aux dépens d’instance et d’appel et
que les parties ont conclu l’une contre l’autre.

Il existait donc une instance liée entre ces parties.

La fin de non-recevoir ne peut être accueillie.

Sur le moyen

Il résulte de la réponse donnée au moyen présenté à l’appui
du pourvoi en la cause n° C.04.0500.F que l’arrêt décide léga-
lement que la demanderesse ne peut exercer une action fondée
sur la méconnaissance de l’obligation de délivrer une chose
conforme.

Le moyen ne peut être accueilli.

Par ces motifs, la Cour joint les pourvois inscrits au rôle
général sous les numéros C.04.0500.F et C.05.0403.F; rejette
les pourvois.

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

NOTE

La garantie des vices cachés 
exclut-elle le manquement à l’obligation de délivrance ?

1. — Le libellé de l’arrêt annoté ne permet pas de dire si la Cour de cas-
sation s’est longuement interrogée sur les spécificités et les domaines res-
pectifs de l’obligation de délivrance et de la garantie des vices cachés, et
sur leurs chevauchements éventuels. En des termes on ne peut plus sobres,
l’arrêt se borne à préciser que lorsqu’il y a vice caché, seule la garantie des
vices cachés peut être invoquée par l’acheteur, à l’exclusion de tout man-
quement à l’obligation de délivrance. Il y avait pourtant matière à discus-
sion, des opinions diverses ayant été de longue date exprimées sur la ques-
tion, on le constatera à la lecture de cette note. La solution adoptée par la
Cour était loin d’être évidente, même si la simplicité de son énoncé paraît
indiquer le contraire. Cette simplicité extrême n’a d’ailleurs pas empêché
les premiers commentateurs de l’arrêt d’exprimer déjà des interprétations
divergentes quant à sa portée concernant les vices extrinsèques. On s’est
également interrogé, j’y reviendrai aussi, sur la concordance entre l’arrêt
du 19 octobre 2007, qui consacre ou maintient le système «dualiste», et la
loi du 1er septembre 2004 sur la délivrance des biens de consommation, qui
adopte le système «moniste» déjà préconisé par certains.

2. — Mais revenons au point de départ : l’acheteur avait en l’espèce
laissé s’écouler le bref délai de l’article 1648 du Code civil, et la garantie
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des vices cachés lui était fermée; il s’était alors reporté sur le droit commun
de l’article 1184, dans le cadre duquel s’inscrit le manquement à l’obliga-
tion de délivrance, et sur le droit commun de la prescription, qui ne le frap-
pait d’aucune forclusion. Ce n’est évidemment pas la première fois que la
situation se présente. Il ne fallait pas beaucoup d’imagination au plaideur
pour trouver cette échappatoire au couperet de l’article 1648, qui place
finalement le juge devant cette alternative : va-t-il permettre à l’acheteur
d’échapper à la forclusion en choisissant à son gré parmi les moyens de
droit que le code met à sa disposition, ou — specialia generalibus
derogant — va-t-il réduire ses possibilités au moyen spécifique que le code
a prévu dans son cas précis, en l’occurrence la garantie des vices cachés?
La protection de l’acheteur ou la cohérence du système? Ce dilemme, on
s’en doute, a bien souvent donné lieu à des décisions prises en opportunité,
au gré des cas d’espèce et de la recherche de l’équité, en France comme en
Belgique (1). En l’espèce, opportunité ou non, la Cour de cassation, et
avant elle la cour d’appel de Liège, a visiblement préféré assurer la cohé-
rence du système (2). Pour comprendre ses raisons — très sobrement expri-
mées, répétons-le — il n’est pas inutile de revenir à l’année 1993, c’est-à-
dire au moment où la Cour de cassation de France, placée devant le même
dilemme de manière encore plus aiguë, a tranché celui-ci dans le même sens
que l’arrêt du 19 octobre 2007.

3. — Pourquoi de manière plus aiguë? Parce que, jusqu’en 1993, c’est
la jurisprudence même de la Cour de cassation de France qui se partageait
entre deux courants divergents : un premier courant qui admettait que
l’acheteur se place sur le terrain de la violation de l’obligation de déli-
vrance, notamment chaque fois que l’action en garantie n’avait pas été
engagée à bref délai (3). Dans ces espèces, écrit O. Tournafond,
«l’acquéreur était très souvent un profane et le vendeur un professionnel,
et cette circonstance n’était peut-être pas étrangère à la générosité des
juges : le désir de donner réparation au consommateur l’emportait sans
doute sur celui d’appliquer strictement des textes spéciaux jugés trop

(1) La question est même bien plus universelle que cela. Ainsi a-t-on observé que dans
le droit coréen par exemple, «comme le délai d’action est court (6 mois), le plus souvent
les acheteurs invoquent la responsabilité de droit commun : il s’ensuit que la garantie des
vices cachés est une institution ‘quasi morte’ qui ne donne lieu qu’à de très rares déci-
sions jurisprudentielles» (B. Gross, «La condition de délai dans l’exercice de la garantie
légale des vices cachés — Approche de droit comparé», in Mélanges D. Tallon, Paris,
1999, p. 269 et s., sp. p. 277, note 37).

(2) En l’occurrence au détriment de l’acheteur d’un véhicule dont le moteur avait pris
feu, et qui se trouvait manifestement forclos sur le plan de l’article 1648 (une expertise
révéla que le moteur était atteint d’un défaut consistant en un resserrage inadéquat des
vis au niveau de la bielle du deuxième cylindre, l’huile s’échappant ainsi ayant pris feu
au contact de l’acier brûlant du tuyau d’échappement).

(3) Voy. les arrêts cités par G. Viney et P. Jourdain, Traité dr. civ., Les conditions
de la resp., LGDJ, 2006, p. 832, n° 763-4, et par O. Tournafond, «La responsabilité du
vendeur professionnel», in Les obligations en droit français et en droit belge — Convergences
et divergences, Bruylant-Dalloz 1994, p. 225 et s., sp. p. 231, note 8. La doctrine était tout
aussi divisée : aussi nombreux étaient les auteurs qui se prononçaient contre l’option que
ceux qui étaient «pour» (Viney et Jourdain, loc. cit., note 180).
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sévères» (4). L’auteur relève aussi que dans ces espèces, le vice caché était
lui-même dû à un défaut de conformité, ce qui aurait justifié la possibilité
d’invoquer la violation de l’obligation de délivrance. Le second courant,
quant à lui, maintenait fermement le système dualiste, donc la distinction
entre les deux actions (5).

La première chambre civile a mis fin à cette insécurité juridique en se
ralliant à la seconde opinion par plusieurs arrêts rendus en 1993, qui sont
en quelque sorte les précurseurs de l’arrêt belge du 19 octobre 2007
puisqu’ils décident que «… les vices cachés, lesquels se définissent comme
un défaut rendant la chose impropre à sa destination normale, ne donnent
pas ouverture à une action en responsabilité contractuelle, mais à une
garantie dont les modalités sont fixées par les articles 1641 et suivants du
Code civil» (6). La Cour de cassation de France n’est pas revenue sur cette
option depuis lors (7).

4. — Les deux Cours suprêmes ont donc choisi, en 1993 en France, en
2007 en Belgique, de privilégier la cohérence et la logique du système mis
en place par le Code civil. Car, en un mot comme en cent, permettre d’invo-
quer l’obligation de délivrance pour sanctionner un vice caché, c’était
«sonner le glas» ou provoquer la «mise à mort» — les métaphores furent
nombreuses — de l’article 1648 et du bref délai (8). Certes, l’article 1648
était critiqué et certains considéraient qu’il avait fait son temps (9), mais
il n’empêche : au-delà du bref délai, c’est tout le régime spécifique de
l’action en garantie des vices cachés qui risquait de se trouver balayé si l’on
permettait systématiquement d’en revenir au droit commun. Par exemple,
observait Bénabent, «en présence d’une clause de non-garantie des vices
cachés, ne dira-t-on pas que la non-conformité reste due, selon le «droit
commun»? L’article 1645, lorsqu’il limite la dette du vendeur de bonne foi
non professionnel, ne sera-t-il pas lui aussi écarté?» (10).

Il ne fait guère de doute que de telles considérations ont été détermi-
nantes aux yeux des deux Cours de cassation, gardiennes, non seulement
de la lettre et de l’esprit du Code civil (11), mais aussi de la cohérence du
droit et de la sécurité juridique, en 2007 comme en 1993. On peut le com-
prendre. Il est vrai qu’en 2007, le régime dualiste du Code civil avait déjà

(4) Loc. cit..
(5) Ibid.
(6) Dall., 1994, Somm. 239, obs. Tournafond; A. Bénabent, «Conformité et vices

cachés dans la vente : l’éclaircie», Dall., 1994, chron., p. 115; voy. aussi les obs. de
C. Ogier sous Comm., 14 octobre 2008, Dall., 2009, p. 412.

(7) C. Ogier, loc. cit.
(8) Voy. not. A. Bénabent, obs. sous Cass. fr., 7 février 1986, Dall., 1986, jurispr.,

p. 293.
(9) A. Bénabent observe que «le bref délai, hérité des marchés aux esclaves et aux

animaux de Rome, s’expliquait classiquement par le souci de consolider rapidement la
propriété de l’acquéreur, et aussi sans doute par la nature évolutive de la matière vivante
vendue» (ibid.).

(10) Ibid.
(11) G. Viney et P. Jourdain, Traité dr. civ., Les conditions de la resp., LGDJ, 2006,

p. 830, n° 763-2.
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été largement battu en brèche, en particulier par la loi du 1er septembre
2004 sur la vente des biens de consommation, et qu’on aurait pu avoir la
tentation d’abréger son agonie en vidant résolument la garantie des vices
cachés de toute substance. Mais ce n’était pas le rôle de la Cour de cassa-
tion, qui avait à trancher une espèce soumise au droit commun du Code
civil et rien d’autre (12).

5. — Il est vrai que la cohérence d’un système juridique s’accommode
souvent d’un régime qui permet, au départ d’un même fait, de choisir une
action ou un moyen juridique plutôt qu’un autre, alors pourquoi pas ici?

En France, le législateur est expressément intervenu en ce sens en 2008,
en faveur de l’acheteur-consommateur : ainsi celui-ci est-il libre, en cas de
défaut de conformité ou de vice caché, de fonder son action, suivant son
intérêt, soit sur le Code civil, soit sur le Code de la consommation, et l’on
ajoute que «c’est précisément parce que ces deux codes mettent en œuvre
des solutions différentes au profit des acheteurs déçus que le législateur a
offert le choix de la voie la plus favorable aux consommateurs» (13).

Et en Belgique, les tribunaux ne laissent-ils pas au moins le choix, à
l’acheteur insatisfait, entre l’action en nullité pour erreur et la garantie des
vices cachés, surtout depuis que celle-ci s’entend de manière extensive et
couvre également les vices extrinsèques? Avec la conséquence, qui n’est
guère porteuse de sécurité juridique, que l’erreur peut être invoquée pendant
dix ans (art. 1304 du Code civil), alors que la garantie des vices cachés reste
tributaire du bref délai! Or, cette dualité, consacrée par un arrêt de la Cour
de cassation du 23 novembre 1939, n’est pas contestée (14), même si l’on
convient qu’il n’y a pas lieu de l’encourager (15). Et dans un cadre plus
large, qu’est-ce qui empêche un contractant, victime de l’inexécution du
contrat, de fonder son action en réparation sur l’article 1382 plutôt que sur
la responsabilité contractuelle, pour autant que les conditions du concours
des responsabilités soient réunies? N’y a-t-il pas deux poids deux mesures à
admettre le cumul des actions en pareil cas, et à le refuser dans le nôtre?

C’est que, dans la première hypothèse, l’élément générateur de l’action
n’est pas le même : il s’agit d’une défectuosité objective de la chose dans
un cas (vice caché), et, dans l’autre, de la représentation inexacte que s’en
fait l’acheteur (erreur). Plus simplement : soit le problème est dans la chose
elle-même, soit il est «dans la tête» de l’acheteur. L’un et l’autre peuvent
coïncider, mais pas nécessairement. Il n’y a pas nécessairement vice quand
il y a erreur, et il n’y a pas nécessairement erreur quand il y a vice (16).

(12) Comp. H. De Wulf, «Samenloop of exclusiviteit tussen de sanctionering van
niet-conforme levering en verborgen gebreken : heeft cassatie de controverse beslecht?»,
note sous Cass., 19 octobre 2007, RDC, 2008, p. 152, sp. p. 159, n° 4.

(13) G. Paisant, obs. sous CJCE 17 avril 2008, Sem. jur., 2008, II, 10152.
(14) Voy. à ce propos A. Limpens, «La vente : erreur, non-conformité et vices cachés»,

RGDC, 1993, p. 197 et s., sp. p. 219, n° 45.
(15) Ph. Gérard, «Vice de la chose et vente commerciale», note sous Cass., 18 nov.

1971, RCJB, 1973, p. 609 et s., sp. p. 623.
(16) Quoique la question soit plus délicate depuis que la Cour de cassation a admis le

vice extrinsèque, on y reviendra.
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Dans l’hypothèse du cumul des responsabilités contractuelle et aquilienne,
le même fait peut ouvrir la voie judiciaire au seul cocontractant, ou erga
omnes s’il constitue également la violation d’une obligation qui s’impose à
tous. Il est évident qu’ici aussi, la coïncidence ne se rencontrera
qu’épisodiquement : une faute contractuelle n’est pas nécessairement la vio-
lation d’une obligation qui s’impose à tous, et l’inverse est encore moins
vrai.

Alors que dans notre cas, entre l’obligation de délivrance et la garantie
des vices cachés, il y a toujours coïncidence, au moins dans un sens : car si
tout manquement à l’obligation de délivrance ne procède évidemment pas
d’un vice caché, tout vice caché constitue nécessairement un manquement
à l’obligation de délivrance : «dans l’un et l’autre cas, c’est, en effet, tou-
jours d’une atteinte à la conformité qu’il s’agit et, donc, d’un manquement
à l’obligation fondamentale qui pèse sur le vendeur de procurer à l’acheteur
une chose capable de lui apporter les satisfactions qu’il en attend
légitimement» (17). Un schéma, où l’on dessinerait d’une part des cercles
sécants, d’autre part des cercles concentriques, illustrerait bien cette diffé-
rence. Elle est à mon sens la seule explication plausible, à défaut d’être
totalement convaincante, du refus du cumul des actions ou du maintien du
système dualiste (18) dans la situation analysée, par rapport aux autres
situations évoquées ci-dessus.

6. — Est-ce une bonne ou une mauvaise chose? Indépendamment du
maintien de la logique et de la cohérence du système, faut-il approuver ou
critiquer le fait qu’une seule action soit ouverte à l’acheteur victime d’un
vice caché?

La réponse, quant au fond, est presque plus d’ordre politique ou écono-
mique que juridique. Bien que n’aboutissant pas aux mêmes conclusions de
lege lata que N. Verheyden et M. Clavie (19), je partage leur opinion
selon laquelle en l’occurrence la solution «la plus dangereuse, parce que la
plus arbitraire, nous paraît être celle consistant à offrir au gré des circons-
tances l’un ou l’autre recours à l’acquéreur insatisfait» (20). Les auteurs qui
ont, quant à eux, tenté une réponse sur le terrain du droit ne sont en tout
cas guère convaincants, tant il est vrai que des arguments d’un poids équi-
valent peuvent être avancés de part et d’autre. Ainsi O. Tournafond, par-
tisan du dualisme, écrit-il que «cette distinction est fondamentale, car les

(17) Ph. Gérard, op. cit., p. 620, n° 11, l’auteur observant que Pothier soulignait déjà
la continuité entre les deux notions.

(18) Parler de «dualisme» est peut-être ambigu, dans la mesure où ce terme signifie en
réalité qu’il n’y a qu’une seule action possible, en l’occurrence la garantie des vices
cachés, parce que chaque action couvre seule son domaine spécifique (par opposition au
monisme, où l’une des actions disparaît, absorbée par l’autre). Quand deux actions
s’ouvrent au départ d’un même fait, on parlera plutôt de cumul, de concours, de coïnci-
dence ou de coexistence.

(19) Cf. infra, n° 9.
(20) «Vente et conformité», in Vente et cession de créance, CUP 1997, p. 5 et s., sp.

p. 17. Je m’écarte donc ici de ma précédente opinion, nettement plus libérale, telle que
rapportée par H. De Wulf, op. cit. à la note 12 ci-dessus, p. 158, note 24.

this jurisquare copy is licenced to UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES



d0c101a50a88ba64010ae0d188f30344

revue critique de jurisprudence belge 17

R.C.J.B. - 1er trim. 2010

deux obligations n’ont pas la même intensité : l’obligation de délivrance,
comme toute obligation de résultat, est susceptible de tomber devant la
preuve de la cause étrangère; au contraire, l’obligation de garantie subsiste
même en cas de force majeure, car le débiteur est en quelque sorte l’assu-
reur du créancier face à certains risques. En outre, il y a une spécificité de
la garantie qui se traduit par une sévérité accrue à l’endroit du vendeur
professionnel, en particulier, nous le verrons, en matière de clauses de non-
garantie» (21).

Autrement dit, l’obligation de délivrance serait moins sévère, moins
contraignante pour le vendeur, partant moins protectrice de l’acheteur?
Voire! Indépendamment de l’exigence du bref délai, qui restreint sérieuse-
ment les droits de l’acheteur victime d’un vice caché, n’oublions pas qu’en
ce cas, seul le vendeur de mauvaise foi est tenu aux dommages-intérêts
(art. 1645 du Code civil), alors que le vendeur obligé à la délivrance y est
tenu en toute hypothèse! La différence est assurément importante, même
si beaucoup de vendeurs, parce que professionnels, sont présumés connaître
les vices de la chose qu’ils vendent. Quant à la cause étrangère évoquée par
O. Tournafond, n’oublions pas non plus qu’il appartient d’abord à l’ache-
teur de prouver l’antériorité du vice caché par rapport à la conclusion de
la vente, ce qui n’est pas toujours aisé. D’autres ont souligné, sur un autre
point mais dans le même sens, qu’«en présence de spécifications contrac-
tuelles au nombre desquelles on trouve les conditions générales de vente, les
plaideurs peuvent exciper de la non-conformité, soit au moment de la
réception si celle-ci est apparente, soit ultérieurement lorsqu’elle se révé-
lera. Le régime applicable est alors plus favorable que celui de l’action en
garantie des vices cachés : c’est au vendeur de prouver que la chose corres-
pond aux qualités attendues, la non-conformité de la délivrance peut être
invoquée pendant le délai de droit commun et l’acquéreur peut obtenir une
indemnité à raison de l’utilisation de la chose en cas de résolution de la
vente» (22).

Bref, il est hasardeux, ou à tout le moins paradoxal, de déceler dans le
système dualiste classique une protection accrue de l’acheteur. Délivrance
ou garantie des vices, l’une et l’autre actions présentent à ses yeux des
avantages et des inconvénients qu’on peut mettre en balance. Le laisser
choisir entre les deux, à l’instar de ce qui est permis aujourd’hui à l’ache-
teur-consommateur français, aurait évidemment été pour lui la meilleure
solution… si telle avait été la volonté de la Cour de cassation (ou plutôt la
volonté du législateur telle qu’interprétée par la Cour de cassation).

7. — Encore faut-il, au-delà du souci formel du maintien de la cohé-
rence juridique, trouver au régime dualiste, tel qu’affirmé par la Cour de
cassation, une justification satisfaisante.

Plusieurs justifications ont été avancées, qui ne sont pas toutes convain-
cantes.

(21) Op. cit., p. 232.
(22) C. Ogier, op. cit., p. 415.
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Selon l’arrêt de la cour d’appel de Liège du 18 décembre 2003, rendu
dans l’espèce annotée, «il faut pour (r)établir l’égalité des plaideurs, offrir
à tout acheteur se trouvant dans une situation identique ou analogue, un
seul et unique recours». Mais ce souci d’égalité des armes doit-il être décisif,
alors que l’asymétrie entre les cocontractants est patente dès l’origine, seul
le vendeur pouvant connaître les qualités et les défauts de la chose qu’il
met en vente?

L’adage specialia generalibus derogant, quant à lui, est un peu court, on
en conviendra (23). Il importe à tout le moins de déterminer ce que
recouvre exactement le «spécial» ou le «spécifique», en l’occurrence le vice
caché, par opposition à la généralité du droit commun; autrement dit, quel
critère permet-il de distinguer le vice caché du défaut de conformité, l’un
et l’autre ouvrant la voie à des actions différentes?

Plusieurs critères ont à cet égard été proposés. Le plus communément
admis réside dans la nature du défaut : les uns, rapporte Ph. Gérard,
« opposent le vice de la chose, conçu comme un défaut objectif de celle-
ci, aux défaillances du vendeur portant sur la nature, l’identité ou les
qualités de la chose qui, seules relèvent du domaine de la
délivrance » (24). Pour d’autres, le vice serait une défectuosité, une ano-
malie, une altération qui nuit au bon fonctionnement de la chose, tandis
que le défaut de conformité serait une différence entre la chose comman-
dée et la chose délivrée ; en d’autres termes, plus lapidaires, le vice pré-
sente un aspect pathologique, alors que la non-conformité n’est qu’une
différence (25). Ph. Gérard en Belgique (26) et plusieurs auteurs fran-
çais (27) ont souligné le caractère dogmatique et peu approprié de cette
distinction, qui n’est cependant pas dénuée d’intérêt didactique si on la
maintient dans de justes limites (28) ; elle revient en tout cas régulière-
ment dans la jurisprudence française (29) ainsi que dans certaines déci-
sions en Belgique (30).

(23) La Cour de cassation n’y est d’ailleurs pas favorable : cf. A. Limpens, op. cit.,
p. 220, note 126. Carbonnier était cependant d’avis que le seul moyen d’éviter la possi-
bilité de choix entre plusieurs actions est d’appliquer le principe suivant lequel les solu-
tions spéciales écartent les générales (cité par A. Limpens, op. cit., p. 206, n° 22).

(24) Op. cit., p.620, n° 11.
(25) O. Tournafond, cité par C. Ogier, loc. cit.
(26) Ibid.
(27) Ibid; G. Viney et P. Jourdain, Traité dr. civ., Les conditions de la resp., LGDJ

2006, p. 834, n° 763-6.
(28) F. Glansdorff, «Panorama des actions ouvertes à l’acheteur insatisfait», in

Actualités de quelques contrats spéciaux, Bruylant, 2005, p. 2 et s. Pour des exemples dans
la jurisprudence récente, voy. Stijns, Tilleman et crts, «Overzicht bijzondere overeenk.
1999-2006», TPR, 2008, p. 1411 et s., sp. p. 104; voy. aussi la jurisp. plus ancienne recen-
sée par A. Limpens, op. cit., p. 207, n° 25, et p. 212, n° 33.

(29) C’est encore le cas dans l’arrêt de la Cour de cassation du 14 octobre 2008 annoté
par C. Ogier, op. cit.

(30) Notamment l’arrêt de la cour d’appel de Liège du 18 décembre 2003, rendu dans
l’espèce annotée, selon lequel «il y a défaut de conformité quand la chose livrée n’est pas
conforme aux prescriptions contractuelles. Il y a vice lorsque la chose livrée est atteinte
d’un défaut qui nuit gravement à son usage».
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Le critère qui paraît le plus adéquat, et qui domine du reste dans la
jurisprudence belge depuis longtemps, est chronologique (31) : c’est celui de
l’agréation de la chose vendue, moment avant lequel (ou au moment
duquel) seule l’obligation de délivrance est en cause, et après lequel seule
subsiste la garantie des vices cachés. Celle-ci n’est en réalité que le prolon-
gement de celle-là dans le temps, sans qu’il existe vraiment une différence
de nature entre les défauts qui les fondent (32). Telle est la solution retenue
par la Cour de cassation notamment dans ses arrêts des 18 novembre 1971
et 19 juin 1980 (33). Même la Cour de cassation de France a parfois fait
application de ce critère, que des auteurs français ont estimé être «le plus
sûr et le plus conforme à la lettre et à l’esprit du Code» (34).

8. — Concluons donc à ce stade, dans le cadre du droit commun de la
vente qu’avait à éclairer la Cour de cassation, au maintien du régime dua-
liste et dès lors à l’extinction, après l’agréation, de l’action fondée sur un
manquement à l’obligation de délivrance. Rien de bien complexe jusque là,
au moins de lege lata.

Les choses se brouillent quelque peu lorsqu’on envisage l’hypothèse du
vice extrinsèque (ou fonctionnel), accueillie comme on sait par la Cour de
cassation depuis 1971.

L’arrêt du 19 octobre 2007 ne précise pas, en effet, s’il vise tous les vices
cachés quels qu’ils soient, aussi bien extrinsèques qu’intrinsèques (ou struc-
turels), et certains auteurs doutent qu’il en soit ainsi. Ainsi C. Alter et
R. Thungen relèvent-ils qu’il s’agissait en l’espèce d’un vice intrinsèque (un
véhicule dont le moteur avait pris feu), circonstance que l’arrêt de la cour
d’appel de Liège du 18 décembre 2003, dans l’affaire annotée, avait égale-
ment soulignée. L’arrêt ajoutait que si, lorsque la chose est en soi parfaite
mais qu’elle ne répond pas à l’usage prévu au contrat, «le recours ouvert à
l’acheteur confronté à un de ces défauts de conformité cachés est contro-
versé en doctrine et en jurisprudence, la Cour de cassation les appréhendant
pour sa part comme des vices cachés fonctionnels relevant du domaine de
la garantie, il n’y a en revanche aucune discussion possible pour les vices
intrinsèques qui relèvent exclusivement de l’action en garantie». Et les
auteurs d’observer que, selon la Cour de cassation, c’est expressément «sur
la base de ces considérations» que la cour d’appel avait légalement pu déci-
der que seule l’action en garantie des vices cachés restait ouverte à l’ache-

(31) Contra, mais en critiquant la théorie du vice fonctionnel pourtant admise par la
Cour de cassation : N. Verheyden et M. Clavie, op. cit., p. 18, nos 19 et s. (voy. aussi
infra n° 9).

(32) Ph. Gérard, op. cit., p. 621, n° 12. A. Limpens, op. cit., p. 222. Voy. aussi, dans
la jurisprudence récente, Stijns, Tilleman et crts, op. cit. à la note 28 ci-dessus, p. 1510,
n° 113. Ghestin et Desché, Traité des contrats, La vente, LGDJ 1990, p. 822, n° 763.

(33) Pas., 1972, I, 258, et 1980, I, 1295, cités par De Page, Traité, t. IV, par A. Lim-
pens, p. 212, n° 134, note 1. Dans l’arrêt du 19 juin 1980, la Cour décide clairement
qu’«un défaut ‘de conformité’ qui ne peut s’apprécier qu’après l’utilisation du matériau
répond à la notion de vice caché au sens de l’article 1641 et suivants du Code civil».

(34) J. Appolis, «Obligation de délivrance et garantie des vices cachés», RJDA, 1994,
p. 50, cité par C. Ogier, op. cit., p. 414, note 17.
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teur, de sorte que la portée de l’arrêt du 19 octobre 2007 est, selon eux, limi-
tée aux vices intrinsèques. En cas de vices cachés extrinsèques ou
fonctionnels, l’acheteur conserverait le choix entre l’action en garantie des
vices cachés et le recours fondé sur l’obligation de délivrance (35).

Les choses auraient évidemment été plus claires si la Cour de cassation
s’était montrée plus explicite sur la portée qu’elle entendait donner à l’arrêt
annoté. Mais au-delà du sibyllin «par ces considérations», je pense avec
H. De Wulf (36) que la généralité des termes, aussi bien du pourvoi que
de l’arrêt lui-même, permet difficilement de réduire la portée de ce dernier
aux seuls vices intrinsèques. L’auteur relève aussi à juste titre qu’à aucun
moment, depuis l’entrée du vice fonctionnel dans sa jurisprudence en 1971,
la Cour de cassation n’a exprimé la volonté de traiter différemment l’une
et l’autre espèces de vice. Si elle avait voulu le faire en l’occurrence, on
peut raisonnablement penser que cette volonté aurait été exprimée dans
l’arrêt.

Au demeurant, il n’aurait guère été justifié de créer deux situations dif-
férentes, l’une où garantie des vices et obligation de délivrance auraient pu
coexister, l’autre pas (37). Un vice extrinsèque constitue, lui aussi, un man-
quement à l’obligation de délivrance. Toute défaillance du vendeur à la
conformité, et le vice extrinsèque en est une, constitue «un manquement à
l’obligation fondamentale qui pèse sur le vendeur de procurer à l’acheteur
une chose capable de lui apporter les satisfactions qu’il en attend
légitimement» (38), et cette défaillance est susceptible de mettre en jeu la
garantie des vices cachés dès lors qu’elle ne pouvait être découverte par
l’acheteur au moment où la chose a été agréée par lui (39).

Ou alors, choisissons d’étendre l’obligation de délivrance au-delà de
l’agréation, ce qui remet en question l’admission même du vice extrinsèque
tout en laissant subsister l’action en résolution pour non-conformité
cachée : telle est, on le sait, la thèse défendue par L. Simont (40), mais qui
n’a pas été suivie par la Cour de cassation. Dans le même sens, on peut pré-
férer la fusion entre l’obligation de délivrance et la garantie des vices, ou
au moins la réduction de cette dernière à la portion congrue, comme l’ont
fait certaines législations. Mais ce sont là des considérations de lege ferenda.
Elles nous conduisent à conclure.

(35) Vente, Commentaire pratique, Kluwer, 2008, n° 355.
(36) Op. cit., n° 3.
(37) Comp. A. Limpens, op. cit., in RGDC, 1993, p. 222, qui paraît admettre, lorsqu’il

y a vice fonctionnel, le concours entre la garantie des vices et l’action pour non-confor-
mité.

(38) Ph. Gérard, op. cit., p. 620, n° 11. Voy. aussi Liège, 5 décembre 2000, JT, 2001,
p. 684, somm.

(39) Ibid., p. 621, n° 12.
(40) «La notion fonctionnelle du vice caché : un faux problème?», in Hommage à

R. Dekkers, Bruylant, 1982, p. 331. Voy. aussi les auteurs cités par Stijns, Tilleman et
crts, op. cit. à la note 28 ci-dessus, p. 1505, note 333 (à propos de la «verborgen non-
conformiteit»).
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9. — Conclusion.

La Cour de cassation a adopté une solution qui n’est sans doute pas cri-
tiquable dans le cadre du droit commun de la vente. Il me paraît à la
réflexion (41) qu’il était difficile de juger autrement, à peine de vider de
leur substance les dispositions relatives à la garantie des vices cachés, et
spécialement le bref délai de l’article 1648 du Code civil.

Les critiques dirigées contre l’arrêt ou le système qu’il consacre sont
certes compréhensibles, mais elles se situent en dehors du droit positif : soit
elles remettent en cause l’admission du vice fonctionnel par la Cour de cas-
sation, soit elles sont exprimées de lege ferenda.

Pour N. Verheyden et M. Clavie, à la suite de L. Simont et de P.-A.
Foriers, le vice fonctionnel est englobé dans la notion plus large de défaut
de conformité occulte, non décelé au moment de l’agréation, et permettant
donc d’agir après celle-ci puisqu’elle n’a pas été donnée en connaissance de
cause. Un tel défaut devrait être traité conformément au droit commun
plutôt que selon les dispositions qui concernent la garantie des vices cachés.
Dans cette conception, à laquelle certaines décisions se sont ralliées (42),
l’acheteur n’est évidemment pas tenu par le bref délai de l’article 1648.
Mais autant dire, et les auteurs l’admettent, que la notion de vice fonction-
nel, telle qu’elle est développée par la Cour de cassation, serait alors vidée
de son objet (43).

Dans le même sens, H. De Wulf regrette que la Cour de cassation
n’ait pas profité de l’occasion qui lui était donnée pour résoudre, par
l’arrêt annoté, « le problème qu’elle a elle-même créé en 1971», pour «en
finir de facto avec la distinction entre sanction pour vice caché et pour
non-conformité, en laissant le choix à l’acheteur entre les deux bases
d’action» (44).

H. De Wulf se place également sur le plan législatif, de lege ferenda.
Pour lui comme pour G. Viney et P. Jourdain, la jurisprudence consacrée
en France par les arrêts de 1993, et en Belgique par l’arrêt annoté, s’attire
la critique majeure de «jurer avec les règles applicables tant à la vente
internationale de marchandises qu’à la vente de biens de
consommation» (45). C’est vrai aussi : par son arrêt du 19 octobre 2007, la

(41) A cet égard, je reviens sur les propos plus «ouverts» que j’ai tenus précédemment
au sujet des possibilités d’action données à l’acheteur, op. cit. à la note 28 ci-dessus, sp.
p. 14 et s.; voy. aussi la note 20 ci-dessus.

(42) Voy. not. Liège, 5 déc. 2000, JLMB, 2001, p. 1686.
(43) N. Verheyden et M. Clavie, op. cit., p. 27 , n° 32. Seules subsisteraient la garan-

tie des vices cachés intrinsèques (ou structurels) et le droit commun de l’obligation de
délivrance, étendu aux défauts de conformité occultes.

(44) Op. cit., p. 159, n° 4 («Velen zullen dit arrest als een welkome verduidelijking door
het Hof van Cassatie begroeten, maar persoonlijk vinden wij het jammer dat het Hof het
probleem dat het zelf gecreëerd heeft door in 1971 te opteren voor een zeer ruime, func-
tionele opvatting van het begrip verborgen gebrek, niet in de tegenovergestelde zin heeft
opgelost, nl. door de facto komaf te maken met het onderscheid tussen sancties wegens
verborgen gebrek en wegens niet-conformiteit, door de koper de keuze te laten tussen de
twee vorderingsbasissen»).

(45) Op. cit., p. 835, n° 763-6.
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Cour de cassation n’a fait qu’accentuer le clivage qui existe entre le droit
commun, où la garantie des vices cachés conserve une place prépondérante
et va même jusqu’à faire le vide autour d’elle (46), et les législations évo-
quées, qui vont vers un régime «moniste» où la garantie des vices cachés
tend à disparaître : ce sont, d’une part, la loi uniforme sur la vente inter-
nationale des objets mobiliers corporels, qui a fait l’objet des conventions
de La Haye puis de Vienne, cette dernière ayant été approuvée par la loi
belge du 1er juillet 1997 (47), et d’autre part la loi du 1er septembre 2004
sur la vente des biens de consommation, insérée dans le Code civil aux
articles 1649bis et suivants.

Mais ici encore, on est en dehors du droit positif. Certes, on ne peut
qu’approuver, de lege ferenda, ce mouvement législatif qui fait désormais la
part belle à l’obligation de délivrance, au terme d’un déplacement généra-
lement favorable à l’acheteur (48). Ce déplacement paraît préférable à la
tendance qu’auraient certains auteurs, surtout français, à favoriser le main-
tien de la garantie des vices cachés telle qu’elle existe (49) ou même ... à
aligner sur l’article 1648 le délai d’action pour manquement à l’obligation
de délivrance (50). Mais il faut bien reconnaître qu’on frise de plus en plus
le grand écart! Grand écart entre, d’une part, le renouveau législatif qui
fait quasiment disparaître la garantie des vices cachés, et, d’autre part,
cette garantie telle qu’elle reste inscrite dans la loi, dont la Cour de cassa-
tion est la gardienne. Car comment expliquer un tel éloignement, sur des
questions essentielles, entre les pans entiers du droit de la vente que sont
les ventes internationales et les ventes aux consommateurs d’une part, et
d’autre part le droit commun qui continue à gouverner les ventes entre
particuliers, les ventes d’immeubles et les ventes commerciales? L’unifor-
misation, la fusion même, s’imposent, tôt ou tard (51). Paradoxalement,
l’arrêt annoté aura peut-être le mérite de l’accélérer en montrant au légis-
lateur qu’il est vraiment nécessaire d’intervenir. On ne peut que rejoindre
sur ce point les conclusions et les vœux exprimés par H. De Wulf (52),
ainsi que le souhait «moniste» récemment exprimé en ces termes par un
auteur français : «... à l’heure où la sécurité est l’une des premières valeurs
juridiques et sociales à atteindre, nous appelons de nos vœux l’abandon de
la distinction entre délivrance et vice caché, distinction dont la complexité

(46) Excepté l’action en nullité pour erreur, que personne n’envisage d’écarter même
lorsqu’il y a vice caché.

(47) M. Fallon et D. Philippe, «La Convention de Vienne sur les contrats de vente
internationale de marchandises», JT, 1998, p. 17.

(48) F. Glansdorff, op. cit. à la note 28 ci-dessus, sp. p. 25.
(49) Quitte, en ce qui concerne le bref délai de l’article 1648, à «en retarder au maxi-

mum le point de départ» (O. Tournafond, op. cit., p. 232, note 10).
(50) Ph. Malinvaud, «Retour sur une réforme du régime de la garantie dans la vente

et sur la transposition de la directive du 25 mai 1999», Etudes offertes à G. Viney, LGDJ
2008, p. 669 et s., sp. p. 674.

(51) Elles s’imposent d’autant plus que — c’est un truisme de le rappeler — l’écono-
mie est devenue mondiale, et s’accommode de moins en moins facilement des importantes
divergences entre les systèmes législatifs concernant la durée du délai imposé à l’acheteur
(B. Gross, op. cit., à la note 1 ci-dessus, p. 270, n° 4).

(52) Op. cit., n° 4. Voy aussi F. Glansdorff, op. cit., à la note 28 ci-dessus (p. 11).
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a précisément justifié l’unification dans la vente de meubles aux
consommateurs» (53).

François Glansdorff
Professeur à la Faculté de droit

de l’Université libre de Bruxelles

(53) C. Ogier, op. cit., p. 415; voy. aussi G. Viney et P. Jourdain, loc. cit., qui regret-
tent que «le législateur français n’ait pas saisi l’occasion qui lui était donnée lors de la
transposition de la directive de 1999 pour réformer notre droit des sanctions de l’inexé-
cution des obligations du vendeur au profit d’une fusion des actions en garantie et en
délivrance conforme».
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B) Jurisprudence IX. ENTREPRISES

Rechtspraak IX. AANNEMING

6705

IX. ENTREPRISES

Défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à
l’usage. Action estimatoire ou rédhibitoire. Art. 1641, 1643 et
1644 Cc.

Cassation. 26 mai 2005.

S. Roland, demandeur en cassation, contre 1) D. Jean-Marie et
2) Van C. Michèle, défendeurs en cassation.

I. La décision attaquée

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le
16 février 2004 par la cour d’appel de Liège.

II. La procédure devant la Cour

Le président de section Philippe Echement a fait rapport.

L’avocat général Philippe de Koster a conclu.
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III. Le moyen de cassation

La demanderesse présente deux moyens libellés dans les termes
suivants :

1. Premier moyen

Dispositions légales violées

Article 19 du Code judiciaire.

Décisions et motifs critiqués

L’arrêt attaqué rejette l’action (estimatoire) du demandeur en
diminution du prix fondée sur les articles 1641, 1643 et 1644 du
Code civil, aux motifs (en substance) que les vices cachés dont
l’immeuble litigieux est affecté ne le rendent pas impropre à l’habi-
tation ni ne diminuent son usage, qu’en d’autres mots, les condi-
tions prévues par l’article 1641 du Code civil pour que les défen-
deurs soient tenus de garantir le demandeur contre les vices cachés
de l’immeuble ne sont pas réunies.

Griefs

Par arrêt du 13 octobre 1992, la cour d’appel de Liège,
3ème chambre civile, avait, avant dire droit, rappelé que le deman-
deur poursuivait « sur la base de l’article 1343 (lire 1643) du Code
civil » la condamnation des défendeurs du chef des graves vices et
malfaçons dont l’immeuble litigieux était atteint et chargé un expert
de visiter l’immeuble et de dire notamment s’il est affecté de vices
cachés qui affectent « sa solidité et sa longévité ».

Après le dépôt du rapport de l’expert, la cour d’appel, 3ème

chambre civile, a rendu le 21 janvier 1997 un deuxième arrêt
ordonnant une réouverture des débats « pour permettre au deman-
deur de préciser l’objet de sa demande » et ce, après avoir rappelé

« que pour obtenir gain de cause, compte tenu de la clause de non
garantie en principe parfaitement valable, ledit (demandeur) doit
établir que les vendeurs avaient connaissance des vices cachés au
moment de la vente ;

que l’acheteur d’une chose vicieuse a, lorsque les conditions de l’ar-
ticle 1641 du Code civil sont réunies, une option entre l’action
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rédhibitoire et l’action estimatoire (article 1644 du Code civil),
c’est-à-dire entre une action en résolution et une action en diminu-
tion de prix, à l’exclusion de toute autre sanction de droit commun,
notamment l’exécution forcée en nature ou la réparation de la chose
vendue ».

En d’autres termes, la cour d’appel a par son arrêt du 21 janvier
1997 considéré que sont réunies les conditions mises par l’ar-
ticle 1641 du Code civil pour que le vendeur soit tenu de la garantie
à raison des défauts cachés de la chose vendue, à savoir que ces
défauts la rendent impropre à l’usage auquel on la destine ou dimi-
nuent tellement cet usage que l’acheteur ne l’aurait pas acquise, ou
n’en aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait connus, et que
seules devaient encore être tranchées les questions si les défendeurs
connaissaient les vices — à cette question, l’arrêt attaqué répond
par l’affirmative — et si le demandeur entendait poursuivre une
action rédhibitoire ou une action estimatoire.

Si la cour d’appel n’avait pas dans son arrêt du 21 janvier 1997
jugé que les vices relevés par l’expert étaient suffisants pour donner
ouverture à une action rédhibitoire ou à une action estimatoire, elle
n’aurait pas précisé que l’acheteur a par application de l’ar-
ticle 1644 du Code civil le choix entre l’action rédhibitoire et l’ac-
tion estimatoire « à l’exclusion de toute autre sanction » et elle n’au-
rait pas ordonné une réouverture des débats pour permettre au
demandeur d’exercer ce choix,

Le principe de l’épuisement de juridiction du juge à propos de ce
qu’il a déjà jugé énoncé par l’article 19 du Code judiciaire s’oppo-
sait donc à ce que l’arrêt attaqué examine à nouveau si les condi-
tions d’application des articles 1641, 1643 et 1644 sont en l’espèce
réunies et décide que les vices cachés de l’immeuble ne le rendent
pas impropre à l’habitation ni ne diminuent son usage.

Il s’ensuit que l’arrêt attaqué a violé l’article 19 du Code judiciaire
en rejetant l’action estimatoire du demandeur au motif que

« les défauts relevés ne rendent pas l’immeuble impropre à l’habita-
tion qui semble se poursuivre sans problème depuis plus de vingt-
quatre ans, sans que [le demandeur] n’ait dû prendre la moindre
mesure pour y remédier ; que l’usage de l’immeuble n’en est pas
diminué ».
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2. Second moyen

Dispositions légales violées

Articles 1641, 1643, 1644 et 1645 du Code civil.

Décisions et motifs critiqués

Après avoir relevé que

« (le demandeur) a précisé, dans ses conclusions après réouverture
des débats reçues au greffe le 25 octobre 2002, que son action devait
être considérée comme une action estimatoire et donc en diminution
du prix de vente de l’immeuble acheté par lui aux [défendeurs] par
acte notarié du 31 janvier 1980, au motif que cet immeuble serait
atteint de vices et malfaçons »,

l’arrêt attaqué rejette cette action aux motifs, en substance,

« qu’en ce qui concerne les trois postes constitutifs de vices cachés,
l’expert relève que :

— ‘l’encastrement de pièces de bois, telles que des charpentes ou
des gîtes, dans un conduit de cheminée, est absolument
contraire aux règles de l’art les plus élémentaires. Il s’agit
donc bien ici d’un vice grave de la construction, considéré
comme vice caché. L’encastrement d’un double gîte dans le
massif de cheminée a d’ailleurs provoqué un début d’incendie,
qui s’est heureusement éteint de lui-même; le risque était
grand de voir s’embraser entièrement la charpente et ensuite le
bâtiment tout entier’ ;

— ‘la présence de boisseaux posés horizontalement dans le grenier,
sans enrobage dans une maçonnerie, est contraire aux règles de
l’art et est également un vice de construction caché’ ;

— ‘les mesures de tassement effectuées par Michel Guerard,
conseiller technique du demandeur, ont fait apparaître un tas-
sement de 6,5 cm de la moitié de la terrasse arrière. Cet impor-
tant tassement est probablement imputable à une fondation
insuffisante sous l’une des colonnes. Il s’agit d’un vice caché
lors de la vente en 1980, mais qui n’affecte pas directement la
solidité ou la longévité de la terrasse, s’il n’y avait d’autre part
des infiltrations d’eau par les joints des carrelages (...). Il peut
y être remédié en relevant la partie de terrasse affaissée au
moyen d’étançons, après avoir dégagé la fondation de la
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colonne, qui d’après [le défendeur] est peu profonde’ ; l’expert
avait cependant noté auparavant que ’suivant les dires [du
défendeur], les fondations ne pouvaient être réalisées plus pro-
fondément, étant donné qu’elles sont assises sur le rocher, situé
à environ 30 cm de profondeur à cet endroit, après avoir
reconnu que ’nous n’avons pas fait de recherches ou constata-
tions particulières au niveau des fondations en façade arrière
pour savoir si celles-ci étaient réalisées suffisamment profondé-
ment, ou avaient été sujettes à des tassements ou mouvements
anormaux’;

Que s’il peut être retenu que les deux premiers postes sont constitu-
tifs de vices cachés existant au moment de la vente encore convient-
il que l’acheteur démontre que ces vices sont nuisibles à l’utilité de
la chose, la demande étant fondée sur la garantie des vices cachés
dans le cadre d’un contrat de vente d’immeuble ;

Qu’or l’expert judiciaire a relevé [dans] son rapport qu’aucun vice
ou défaut ne compromet la solidité et la longévité de l’immeuble, à
condition de procéder aux entretiens et réparations courants et de
procéder au remplacement des matériaux de faible longévité ;

Que les défauts relevés ne rendent pas l’immeuble impropre à l’ha-
bitation qui semble se poursuivre sans problème depuis plus de
vingt-quatre ans, sans que [le demandeur] n’ait dû prendre la
moindre mesure pour y remédier, que l’usage de l’immeuble n’en
est pas diminué ».

Griefs

L’article 1641 du Code civil dispose que le vendeur est tenu de la
garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la ren-
dent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui diminuent tel-
lement cet usage, que l’acheteur ne l’aurait pas acquise, ou n’en
aurait donné qu’un moindre prix, s’il les avait connus.

L’article 1643, dispose qu’il est tenu des vices cachés, quand même
il ne les aurait pas connus, à moins que, dans ce cas, il n’ait sti-
pulé qu’il ne sera obligé à aucune garantie.

Et l’article 1644 ajoute que dans le cas des articles 1641 et 1643,
l’acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le
prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix,
telle qu’elle sera arbitrée par expert et aux termes de l’article 1645,
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si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la
restitution du prix qu’il en a reçu, de tous les dommages et intérêts
envers l’acheteur.

Il résulte de ces dispositions que lorsque, comme en l’espèce, le ven-
deur connaît les vices cachés de la chose vendue, ou est censé les
connaître et que ces vices rendent la chose impropre à l’usage
auquel on la destine ou diminuent tellement cet usage que l’acheteur
ne l’aurait pas acquise ou n’en aurait donné qu’un moindre prix,
l’acheteur peut diriger contre le vendeur une action en résolution de
la vente (= l’action rédhibitoire) ou une action en restitution
d’une partie du prix (= l’action estimatoire).

En énonçant que le vendeur est tenu des vices cachés qui rendent
la chose vendue impropre à l’usage auquel on la destine ou qui
diminuent tellement cet usage que l’acheteur ne l’aurait pas acquise
ou n’en aurait donné qu’un moindre prix s’il les avait connus
(article 1641 du Code civil), le législateur a entendu exclure les
défauts anodins ou insignifiants.

En revanche, il ne faut pas pour que l’acheteur puisse former une
action rédhibitoire ou estimatoire que le vice ou le défaut « compro-
met(te) la solidité ou la longévité de l’immeuble » ni que le vice ne
puisse être corrigé par des « entretiens ou réparations courants ».

Pour que l’action en résolution de la vente ou, comme en l’espèce,
en diminution du prix à raison de vices cachés (articles 1641,
1643 et 1644 du Code civil) soit admissible et fondée, il suffit que
le vice nuise à l’utilité de la chose, en l’occurrence, à l’habitabilité
de l’immeuble. Il ne faut pas que le ou les vices soient tellement
graves qu’ils affectent la structure ou la solidité de l’immeuble ou
que celui-ci ne puisse être habité sans remédier aux vices.

En l’occurrence, les vices relevés par l’expert et cités par l’arrêt
(l’encastrement de pièces de bois dans un conduit de cheminée,
qualifié par l’expert d’absolument contraire aux règles de l’art et de
vice « grave » de la construction, la présence de boisseaux sans
enrobage dans une maçonnerie, contraire aux règles de l’art selon
l’expert, le tassement de 6,5 cm de la moitié de la terrasse arrière,
« probablement imputable à une fondation insuffisante sous l’une
des colonnes ») constituent des vices qui compromettent l’habitabi-
lité de l’immeuble ou en tout cas, la diminuent au point que si le
demandeur les avait connus, il n’aurait donné qu’un moindre prix
pour l’immeuble.
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Dès lors, en décidant que l’action du demandeur en diminution du
prix n’est pas fondée aux motifs qu’aucun vice ou défaut ne com-
promet la solidité et la longévité de l’immeuble « à condition de pro-
céder aux entretiens et réparations courants et de procéder au rem-
placement des matériaux de faible longévité » et que les vices
constatés n’ont pas diminué l’usage de l’immeuble puisque le
demandeur l’occupe depuis vingt-quatre ans « sans avoir pris la
moindre mesure pour remédier aux vices », l’arrêt a subordonné
l’application de la garantie prévue par les articles 1641 et 1643 du
Code civil à des conditions que ces dispositions ne prévoient pas et
n’a par conséquent pas justifié légalement le rejet de l’action du
demandeur contre les défendeurs (violation de l’ensemble des dispo-
sitions citées en tête du moyen).

IV. La décision de la Cour

Sur le premier moyen

Attendu que l’arrêt du 21 janvier 1997 énonce que « l’acheteur
d’une chose vicieuse a, lorsque les conditions de l’article 1641
du Code civil sont réunies, une option entre l’action rédhibitoire
et l’action estimatoire » et décide qu’il y a lieu de rouvrir les
débats pour permettre au demandeur de préciser l’objet de sa
demande ;

Attendu que par cet arrêt la cour d’appel ne s’est pas prononcée
sur la réunion des conditions imposées par l’article 1641 du
Code civil ;

Que le moyen manque en fait ;

Sur le second moyen

Attendu qu’aux termes de l’article 1641 du Code civil, le ven-
deur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la
chose vendue qui la rendent impropre à l’usage auquel on la
destine ou qui diminuent tellement cet usage que l’acheteur ne
l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix,
s’il les avait connus;

Attendu que, par une appréciation qui gît en fait, la cour d’ap-
pel a estimé que « les défauts relevés ne rendent pas l’immeuble
impropre à l’habitation qui semble se poursuivre sans problème
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depuis plus de vingt-quatre ans, sans que [le demandeur] n’ait
dû prendre la moindre mesure pour y remédier ; que l’usage de
l’immeuble n’en est pas diminué » et a justifié ainsi légalement
sa décision;

Que le moyen ne peut être accueilli ;

PAR CES MOTIFS,

LA COUR

Rejette le pourvoi ;

(...)

Cassation. 26 mai 2005

Siégeant : Philippe Echement (Président),
Christian Storck, Didier Batselé, Albert Fettweis et
Christine Matray (Conseillers), en présence de l’avo-
cat général Philippe de Koster,

Greffier : Marie-Jeanne Massart.

Plaidant : Mes A. De Bruyn et C. Draps.
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Bijzondere overeenkomsten – Contrats spéciaux

Cour de cassation, 10 mars 2011

1ere chambre
AR: C100046F
Siég.: Mathieu( président de section), Batselé, Fettweis Matray et
Delange (conseillers)
Plaid.: Me Foriers
En cause de: P.M. / B.B.

Vente – Garantie des vices cachés

Sanctions – Action estimatoire – Restitution d’une partie
du prix – Modalités de fixation – Revente ultérieure de
l’immeuble – Pas de prise en compte des événements ul-
térieurs affectant la valeur du bien

Verkoop – Vrijwaring wegens verborgen gebreken

Sancties – Vordering tot prijsvermindering – Teruggave
van een deel van de prijs – Wijze van bepaling – Latere
wederverkoop van het gebouw – Men houdt geen reke-
ning met de latere gebeurtenissen die de waarde van het
goed beïnvloeden

En vertu de l’article 1644 du Code civil, dans le cas des articles
1641 et 1643, l’acheteur a le choix de rendre la chose et de se
faire restituer le prix ou de garder la chose et de se faire rendre
une partie du prix, telle qu’elle sera arbitrée par expert. Il peut
ainsi opter pour l’action estimatoire.
L’arrêt qui considère qu’“il n’y a pas lieu de prendre en compte
les événements ultérieurs qui peuvent affecter le sort ou la va-
leur du bien (revente, destruction, transformation, évolution du
marché, …) qui constituent des éléments d’appréciation totale-
ment étrangers à l’estimation de la valeur réelle du bien au mo-
ment de son acquisition”, motive régulièrement et justifie léga-
lement sa décision de déterminer la partie du prix à restituer à la
défenderesse sur la base du coût des travaux à exécuter pour
remédier aux défauts cachés, sans tenir compte du prix de la re-
vente de l’immeuble intervenue en avril 2006.

Krachtens het artikel 1644 van het Burgerlijk Wetboek, heeft de
koper, in het geval van de artikelen 1641 en 1643, de keus om
ofwel de zaak terug te geven en zich de prijs te doen terugbeta-
len, ofwel de zaak te behouden en zich een gedeelte van de prijs
te doen terugbetalen, welk gedeelte door deskundigen zal wor-
den bepaald. Hij kan op die manier kiezen voor een vordering
tot prijsvermindering.
Het arrest dat oordeelt dat ‘men geen rekening dient te houden
met de latere gebeurtenissen die het lot of de waarde van het
goed kunnen beïnvloeden (wederverkoop, vernieling, verbou-
wing, evolutie van de markt, …) die schattingsoverwegingen
zijn die helemaal vreemd zijn aan de schatting van de werkelijke
waarde van het goed op het tijdstip van de verwerving ervan’ is
regelmatig met redenen omkleed en verantwoordt wettig zijn
beslissing om het deel van de prijs dat aan de verweerder moet
worden terugbetaald te bepalen op grond van de kost van de uit

te voeren werken om de verborgen verbreken te verhelpen,
zonder rekening te houden met de prijs van de wederverkoop
van het gebouw in april 2006.
............

I. La procédure devant la Cour

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le
7 janvier 2009 par la cour d’appel de Bruxelles.
Le conseiller Albert Fettweis a fait rapport.
L’avocat général Thierry Werquin a conclu.

II. Le moyen de cassation

La demanderesse présente un moyen libellé dans les termes
suivants:

Dispositions légales violées

– articles 1147, 1149, 1150, 1641, 1643 et 1644 du Code civil;
– article 149 de la Constitution.

Décisions et motifs critiqués

L’arrêt décide que les dépens d’appel «doivent être mis à
charge de [la demanderesse] contre laquelle la demande
principale de [la défenderesse] est fondée et dont la de-
mande en intervention et l’appel sont déclarés non fondés
(sous la petite réserve relative à une éventuelle erreur maté-
rielle)» et «dit l’appel principal non fondé contre [la défen-
deresse], sauf éventuellement en ce qui concerne le montant
de son dommage matériel, qui est actuellement réservé et
donne lieu à une réouverture des débats pour permettre aux
parties de répondre à la question posée ci-avant par la cour
[d’appel]».
L’arrêt fonde ces décisions notamment sur ce «que le dom-
mage matériel de [la défenderesse] doit être apprécié par
référence au montant des travaux qui représente la diminu-
tion objective de la valeur du bien au moment de son achat
en janvier 1997, comme l’a décidé à bon droit le premier
juge.
Cette méthode d’évaluation correspond au principe et à
l’économie de l’action estimatoire qui tend à obtenir une di-
minution du prix d’achat dans l’exacte proportion de l’im-
portance des défauts cachés qui en réduisent la valeur.
Il n’y a pas lieu de prendre en compte les événements ulté-
rieurs qui peuvent affecter le sort ou la valeur du bien (re-
vente, destruction, transformation, évolution du marché...)
qui constituent des éléments d’appréciation totalement
étrangers à l’estimation de la valeur réelle du bien au mo-
ment de son acquisition.
Celle-ci est fonction de ses caractéristiques spécifiques ob-
jectives à l’époque de la vente, dont fait partie l’existence de
défauts cachés qui l’affectent, et non de circonstances pos-
térieures.
Il est, par ailleurs, unanimement admis que la victime d’un
dommage est en droit d’utiliser les indemnités reçues comme
elle l’entend, quitte à ne pas les employer pour procéder aux

Jurisprudence
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travaux de réparation que ces dommagesintérêts sont censés
permettre d’exécuter».

Griefs

L’arrêt constate que la demande de la défenderesse «met
donc en œuvre la seule action estimatoire basée sur la ga-
rantie des vices cachés incombant au vendeur».
Il fait droit à cette demande en décidant «que la demande
de [la défenderesse] contre [la demanderesse] est fondée en
son principe sur la base de la garantie des vices cachés».
L’arrêt décide, par les motifs reproduits au moyen, «que le
dommage matériel de [la défenderesse] doit être apprécié
par référence au montant des travaux qui représente la di-
minution objective de la valeur du bien au moment de son
achat en janvier 1997, comme l’a décidé à bon droit le pre-
mier juge», et qu’«il n’y a pas lieu de prendre en compte les
éléments ultérieurs qui peuvent affecter le sort ou la valeur
du bien», telle sa revente.
Ces considérations, qui constituent le fondement nécessaire
de la décision de l’arrêt, sont illégales.
En effet, lorsque, comme en l’espèce, il est fait droit à l’ac-
tion estimatoire, la restitution d’une partie du prix constitue
une exécution en équivalent et, partant, des dommages inté-
rêts.
Dans cette mesure, l’article 1644 du Code civil constitue la
mise en œuvre du droit commun de la responsabilité
contractuelle (articles 1147, 1149 et 1150 du Code civil).
Conformément à ce droit commun, le débiteur d’une obliga-
tion contractuelle doit, s’il ne l’exécute pas, procurer au
créancier la réparation intégrale de son préjudice mais rien
que cette réparation.
Pour évaluer le dommage, le juge doit, se plaçant au mo-
ment où il statue, tenir compte de toutes les circonstances
de la cause qui sont de nature à exercer une influence sur
l’existence et l’étendue de celui-ci et prendre notamment en
considération les éléments postérieurs à la faute et étrangers
à celle-ci qui influencent le dommage qui en est résulté.
La revente d’un immeuble peut ainsi, selon son prix, influen-
cer le dommage subi par l’acquéreur originaire de cet im-
meuble en raison des vices cachés qui l’affectaient au mo-
ment de son acquisition.
Il suit de là qu ’en affirmant, en termes généraux, que la
revente du bien constitue un élément d’appréciation totale-
ment étranger au dommage, étant la diminution objective de
la valeur du bien au moment de son achat, alors que cette
revente peut avoir une incidence sur le montant du dom-
mage subi par l’acquéreur du bien en raison des vices ca-
chés affectant celui-ci, l’arrêt:
1° méconnaît la notion légale de dommage réparable dans
le cadre d’une action estimatoire (violation des articles du
Code civil visés au moyen);
2° décide illégalement, en termes généraux, que la revente
de l’immeuble constitue toujours un élément étranger au
dommage subi par le revendeur en raison des vices cachés
affectant cet immeuble lors de son acquisition (violation des
dispositions du Code civil visées au moyen).
?? tout le moins, à défaut de constater les circonstances de
fait d’où résulterait in specie que la revente de l’apparte-
ment par la défenderesse n ’a eu aucune incidence sur le
montant du dommage subi par celle-ci lors de l’acquisition
de cet appartement, l’arrêt ne contient pas les constatations
de fait devant permettre à la Cour d’exercer le contrôle de
légalité qui lui est confié et, partant, n’est pas régulièrement
motivé (violation de l’article 149 de la Constitution).

III. La décision de la Cour

En vertu de l’article 1644 du Code civil, dans le cas des ar-
ticles 1641 et 1643, l’acheteur a le choix de rendre la chose
et de se faire restituer le prix ou de garder la chose et de se
faire rendre une partie du prix, telle qu’elle sera arbitrée par
expert. Il peut ainsi opter pour l’action estimatoire ayant
pour objet d’obtenir la restitution d’une partie du prix de la
vente.
L’arrêt attaqué énonce que:
– l’immeuble litigieux, qui fut vendu le 22 janvier 1997 par
la demanderesse à la défenderesse, était affecté lors de la
vente de plusieurs sources d’infiltrations et d’humidité que
la défenderesse ne pouvait déceler lors des visites et de
l’achat du bien;
– la demande est fondée en son principe sur la base de la
garantie des vices cachés;
– le coût des travaux pour remédier aux défauts cachés, es-
timé par l’expert judiciaire, s’élève à 21.887 euros hors la
taxe sur la valeur ajoutée;
– la demande met en œuvre la seule action estimatoire basée
sur la garantie des vices cachés incombant au vendeur.
En considérant, sur la base de ces énonciations, que «le
dommage matériel de [la défenderesse] doit être apprécié par
référence au montant des travaux qui représente la diminu-
tion objective de la valeur du bien au moment de son achat
en janvier 1997», que «cette méthode d’évaluation corres-
pond au principe et à l’économie de l’action estimatoire qui
tend à obtenir une diminution du prix d’achat dans l’exacte
proportion de l’importance des défauts cachés qui en ré-
duisent la valeur» et qu’«il n’y a pas lieu de prendre en
compte les événements ultérieurs qui peuvent affecter le sort
ou la valeur du bien (revente, destruction, transformation,
évolution du marché...) qui constituent des éléments d’ap-
préciation totalement étrangers à l’estimation de la valeur
réelle du bien au moment de son acquisition», l’arrêt motive
régulièrement et justifie légalement sa décision de détermi-
ner la partie du prix à restituer à la défenderesse sur la base
du coût des travaux à exécuter pour remédier aux défauts
cachés, sans tenir compte du prix de la revente de l’im-
meuble intervenue en avril 2006.
Le moyen ne peut être accueilli.

Par ces motifs,

La Cour

Rejette le pourvoi;
Condamne la demanderesse aux dépens.
......................................................................................................................

Hof van Cassatie, 27 mei 2011

1ste kamer
AR: C100178N
Zet.: Forrier (voorzitter), Boes (afdelingsvoorzitter), Dirix, Deco-
ninck en Smetryns (raadsheren)
Pleit.: Mr Verbist
Inzake: S.-T. BVBA / W. NV en U. NV

Rechtspraak
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RECHTSPRAAK
JURISPRUDENCE

Verbintenissen – Obligations

Hof van Cassatie

24 januari 2003

VERBINTENIS – VOORKEURRECHT
1. Verbintenis om niet te verkopen aan een derde – Recht
van de verkoper om te verkopen of niet te verkopen –
Verbod op rechtsmisbruik
2. Voorkeurrecht – Eenzijdige verkoopbelofte onder een
potestatieve opschortende voorwaarde (neen)

Hij die een voorkeurrecht verleent neemt geen andere ver-
bintenis op dan om niet te verkopen aan een ander dan aan
de begunstigde; hij behoudt aldus het recht om het goed al
dan niet te verkopen; dit recht vindt zijn begrenzing in het
verbod op rechtsmisbruik.

Dat het onderdeel in zoverre het ervan uitgaat dat een voor-
keurrecht een eenzijdige verkoopbelofte doet ontstaan onder
een potestatieve opschortende voorwaarde, faalt naar recht.

OBLIGATION – PACTE DE PRÉFÉRENCE
1. Obligation de ne pas vendre à un tiers – Droit du ven-
deur de vendre ou de ne pas vendre – Interdiction
d’abus de droit
2. Pacte de préférence – Promesse de vente unilatérale
sous condition suspensive potestative (non)

Quiconque accorde un droit de préférence s’oblige unique-
ment à ne pas vendre à une personne autre que le bénéficiaire;
il conserve dès lors le droit de vendre ou de ne pas vendre; ce
droit est limité par l’interdiction d’abuser de son droit.

Dans la mesure où il fait valoir que le droit de préférence
donne naissance à une promesse de vente unilatérale sous
condition suspensive potestative, le moyen, en cette bran-
che, manque en droit.

I. Bestreden beslissing

Het cassatieberoep is gericht tegen een arrest, op 16 november
1998 gewezen door het Hof van Beroep te Antwerpen.

II. Rechtspleging voor het Hof

Raadsheer Eric Dirix heeft verslag uitgebracht.

Advocaat-generaal Guy Dubrulle heeft geconcludeerd.

III. Middel

Eiseres voert in haar verzoekschrift een middel aan.

Geschonden wettelijke bepalingen

– het algemeen rechtsbeginsel dat overeenkomsten te
goeder trouw moeten worden uitgevoerd;

– artikel 149 van de gecoördineerde Grondwet;
– de artikelen 1134, 1135, 1178, 1181 en 1589 van het

Burgerlijk Wetboek.

Aangevochten beslissingen

Het bestreden arrest verklaart, met bevestiging van het
eerste vonnis, de door eiseres tegen verweerster ingestelde
vordering ongegrond op grond van volgende motieven van
de eerste rechter:

“(...) dat het voorkeurrecht tot aankoop in hoofde van eise-
res, zoals tussen partijen overeengekomen, in tegenstelling
tot hetgeen eiseres, minstens impliciet, voorhoudt, geen
verplichting in hoofde van verweerster inhoudt tot verkoop;

(...) dat dit voorkeurrecht zoals overeengekomen, slechts
uitwerking kon hebben nadat verweerster de beslissing tot
verkoop van het geheel of een gedeelte van het op te richten
complex zou genomen hebben;

(...) dat waar verweerster het inmiddels gerealiseerde com-
plex tot op heden verhuurd heeft en, behoudens de achter-
gelegen appartementen, niet tot verkoop heeft besloten en/
of is overgegaan, eiseres uit het voorkeurrecht tot aankoop,
zoals bedongen, geen rechten kan putten;

(...) dat overigens eiseres, voor wat betreft de verkoop van
de achtergelegen appartementen, door verweerster uitgeno-
digd werd haar voorkeurrecht uit te oefenen quod non;

(...) dat aan het hogergestelde geen afbreuk gedaan wordt door
het feit dat verweerster niet het complex gerealiseerd heeft,
zoals voorzien in de bouwaanvraag terzake in 1978 ingediend;

(...) dat immers verweerster zich ten overstaan van eiseres
niet verbonden heeft tot het oprichten van een welbepaald
complex en dat het verweerster vrij stond aanvankelijke
plannen, waarvan zelfs reeds een begin van uitvoering door
haar gedaan was, te wijzigen;
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(...) dat om voormelde redenen:

– verweerster niet verplicht was tot verkoop aan eiseres
van appartementen ten belope van 35.000.000 fr. zodat
de vordering van eiseres er op gesteund niet gegrond
voorkomt;

– verweerster evenmin verplicht was tot verkoop aan
derden van een deel of het geheel van het op te richten
complex zodat de vordering van eiseres er op gesteund
niet gegrond voorkomt;

– verweerster niet verplicht was tot het oprichten van
een sportcomplex zodat de vordering van eiseres, ge-
steund op de miskenning van zulke beweerde verbinte-
nis, ongegrond voorkomt;

– eiseres wellicht de intentie had tot aankopen in het op
te richten complex, doch dat verweerster zich nooit
verbonden heeft tot verkoop aan eiseres zodat deze
laatste op eigen risico gedurende 18 maanden een be-
drag van 30.000.000 fr. geblokkeerd heeft zodat de
vordering in schadevergoeding, er op gesteund, onge-
grond voorkomt” (vonnis, p. 2-3).

Het neemt die beslissing ook op grond van volgende eigen
motieven:

“(...) dat (eiseres) in gebreke gebleven is te bewijzen dat tussen
haar en de rechtsvoorganger van (verweerster) een verkoopbe-
lofte werd overeengekomen wat betreft de privatieve delen van
het op te richten gebouw en van het sportcomplex;

(…)

Dat de door partijen gebruikte terminologie helder en
ondubbelzinnig is en de aangegane verbintenissen op juiste
wijze, dit is conform de gemeenschappelijke bedoeling van
de contractpartijen, heeft uitgedrukt; dat slechts een voor-
keurbeding werd overeengekomen;

(...) dat (eiseres) niet afdoende heeft bewezen dat de rechts-
voorganger van (verweerster) het voorkeurbeding niet is
nagekomen; dat dit beding de rechtsvoorganger van
(verweerster) immers slechts gedurende de overeengeko-
men termijn bond in het geval van verkoop; dat de rechts-
voorganger van (verweerster) klaarblijkelijk niet heeft
verkocht zodat het geval waarin (eiseres) haar voorkeur-
recht kon uitoefenen zich niet heeft voorgedaan;

Dat het voorkeurbeding de vrijheid van de belover om even-
tueel niet te verkopen niet in de weg staat; dat de uitoefe-
ning van dit recht om niet te verkopen, zoals te dezen, geen
aanleiding geeft tot toepassing van artikel 1178 van het
Burgerlijk Wetboek; dat (eiseres) bij het sluiten van de
overeenkomst van 31 mei 1979 wist, minstens redelijker-
wijze moest weten dat zij door in te stemmen met het voor-
keurbeding het risico liep van dit recht geen gebruik te kun-
nen maken wanneer haar wederpartij niet zou verkopen,
weze het omwille van een wijziging van het aanvankelijk
beoogde project, weze het om een andere reden haar eigen;

dat de rechtsvoorganger van (verweerster) de overeenkomst
van partijen door de bestemmingswijziging van het aange-
kochte goed en de aanpassing van haar aanvankelijke bouw-
plannen niet in strijd met de goede trouw uitvoerde noch
enig rechtsmisbruik heeft gepleegd; dat geen tekortkoming
van de rechtsvoorganger van (verweerster) aan haar desbe-
treffende contractuele verbintenis met betrekking tot het
voorkeurbeding bewezen is;

(...) dat de door (eiseres) aangevoerde tekortkoming van de
rechtsvoorganger van (verweerster) ten aanzien van de con-
tractuele verbintenis haar te gelasten met de verkoop van de
privatieve delen van het op te richten gebouw steunt op de
bewering dat de rechtsvoorganger van (verweerster) een
exclusieve verkoopopdracht zou gegeven hebben aan een
zekere dame P.V.L.; dat deze handelwijze, volgens (eiseres)
een contractuele fout was;

dat (eiseres) evenwel in gebreke blijft te bewijzen dat de
rechtsvoorganger van (verweerster) een exclusieve opdracht
tot verkoop of tot verhuur gaf aan voormelde makelaar of
aan enige andere makelaar of tussenpersoon; dat een even-
tuele opdracht aan (eiseres) dan ook door niets in de weg
werd gestaan; dat zij evenwel niet aantoont dat zij aan de
rechtsvoorganger van (verweerster) een verzoek richtte om
dergelijke opdracht te krijgen, wat zij nochtans blijkens het
contract van 31 mei 1979 diende te doen; dat de brief van
notaris A.S.d’A. van 19 maart 1981 niet als een dergelijk
verzoek kan gelden; dat hierin immers expliciet noch impli-
ciet een verzoek werd uitgedrukt om de verkoopopdracht
effectief toegewezen te krijgen; dat enkel werd geprotes-
teerd tegen het feit dat de makelaars Kok Group en Healy &
Baker op de werf borden hadden aangebracht waarop een
verkoop of verhuur van kantoorruimte werd aangekondigd;

dat (eiseres) in gebreke is gebleven aan te tonen dat de
rechtsvoorganger van (verweerster) haar contractuele ver-
plichtingen met betrekking tot de verkoopopdracht niet
nakwam” (arrest p. 4 t.e.m. 7).

Grieven

1. Eerste onderdeel

Eiseres had in haar in hoger beroep regelmatig voorgedragen
conclusies, en in het bijzonder in haar derde appelconclusie
van 19 juni 1997, aan verweerster verweten de twee in de
koopovereenkomst ten aanzien van eiseres opgenomen ver-
bintenissen te hebben miskend, te weten het verlenen aan
eiseres van het recht op aankoop van de privatieve delen van
het op te richten residentieel en sportcomplex, enerzijds, en
het opdragen aan eiseres van de verkoop van de privatieve
delen van het op te richten complex, anderzijds.

Eiseres had met betrekking tot de eerste verbintenis in
hoofdorde aangevoerd dat deze een verkoopbelofte
vanwege verweerster inhield en had in ondergeschikte orde
de kwalificatie van een voorkeurrecht ten voordele van eise-
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res ingeroepen. Eiseres had in het kader van beide kwalifi-
caties de toepassing van artikel 1178 van het Burgerlijk
Wetboek en de beginselen van de uitvoering te goeder
trouw van overeenkomsten en het verbod van rechtsmis-
bruik ingeroepen en de redenen ter verantwoording van de
toepassing van deze wetsbepaling en beginselen besproken.
Eiseres had aldus uitdrukkelijk gesteld dat de wijziging
door verweerster van het oorspronkelijke project, waaraan
precies het voorkeurrecht was verbonden, de uitvoering van
het voorkeurrecht had verhinderd waardoor de sanctie van
artikel 1178 van het Burgerlijk Wetboek toepassing diende
te vinden en in elk geval tot schadevergoeding aanleiding
moest geven nu deze verhindering van uitoefening van het
voorkeurrecht strijdig was met de beginselen van de goede
trouw en het verbod van rechtsmisbruik.

Het bovenvermelde middel van eiseres – in de hypothese
van kwalificatie van het kwestieuze beding als voorkeurbe-
ding – in de derde beroepsconclusie van 19 juni 1997 was
als volgt gesteld:

“Zelfs in de mate het slechts een voorkeurrecht zou betref-
fen, quod certe non, dan nog dient de belover ervoor te zor-
gen dat de begunstigde het voorkeurrecht zal kunnen uitoe-
fenen. Men kan bezwaarlijk stellen dat een andere zaak
oprichten dan degene waarvoor een voorkeurrecht werd
toegekend en waardoor derhalve elke mogelijke uitoefening
van het voorkeurrecht onmogelijk wordt gemaakt, dan ook
niet zou ingaan tegen de uitvoering van overeenkomsten ter
goeder trouw (p. 32, lid 6).

(…)

Het toekennen van een optie of zelfs van een voorkeurrecht,
quod certe non, op die welbepaalde goederen zou trouwens
geen enkele zin hebben gehad indien hieraan niet de verbin-
tenis verbonden was die goederen ook op te richten” (derde
beroepsconclusie, p. 34, lid 7).

(…)

C. In subsidiaire orde

In de mate het Hof, per impossibile, zou oordelen dat de
NV Gemeenschappelijk Eigendom (eiseres) geen optie
heeft verleend doch wel een voorkeurrecht, wenst (eiseres)
op te merken wat volgt:

C.1. Artikel 1178 B.W.

Het verlenen van een voorkeurrecht geschiedt onder de
opschortende voorwaarde dat het voorkeurrecht aan de tegen-
partij zal worden toegekend indien beslist wordt tot verkoop
over te gaan (H. DE PAGE, o.c., T. II, p. 495, nr. 505):

(…)

Welnu, de opschortende voorwaarde wordt niet alleen geacht
te zijn vervuld indien de toekomstige en onzekere gebeurtenis
zich voordoet (art. 1176 en 1177 B.W.), doch eveneens indien
de schuldenaar die zich onder die voorwaarde heeft verbonden,
zelf de vervulling ervan heeft verhinderd (art. 1178 B.W.).

Terzake heeft de NV Gemeenschappelijk Eigendom zelf de
bestemming van het gebouw gewijzigd waardoor de
voorwaarde (beslissing tot verkoop van privatieve delen en
een sportcomplex) door haar eigen fout niet meer kon ver-
vuld worden.

De voorwaarde moet derhalve geacht worden te zijn vervuld.

De sanctie van artikel 1178 van het Burgerlijk Wetboek
staat dan gelijk met de gedwongen uitvoering in natura van
de verbintenis. Een gedwongen uitvoering is op heden
evenwel niet meer mogelijk zodat (verweerster) een vervan-
gende schadevergoeding verschuldigd is.

C.2. De uitvoering te goeder trouw van de overeenkomsten

De belofte te zullen contracteren is een overeenkomst en kan
verschillende vormen aannemen: ofwel is zij een optie waar-
door een partij de verbintenis aangaat een ander contract te
zullen afsluiten, zo de tegenpartij dit wil. Ofwel bestaat ze uit
een voorkeur, hetgeen betekent dat, zo een partij een contract
afsluit, zij het eerder met de tegenpartij zal aangaan dan met
iemand anders (R. VANDEPUTTE, o.c., p. 43-44).

Zelfs in de mate de NV Gemeenschappelijk Eigendom aan
(eiseres) dus slechts een voorkeurrecht heeft verleend, is dit
een overeenkomst onder opschortende voorwaarde en moet
die overeenkomst derhalve uitgevoerd worden overeen-
komstig de bepalingen van de artikelen 1135 en 1134 van
het Burgerlijk Wetboek.

Dit impliceert ondermeer dat belover niet mag verhinderen
dat de voorwaarde zou kunnen worden vervuld.

Terzake heeft de rechtsvoorgangster van (verweerster) met
de hulp van de burgemeester het bijzonder plan van aanleg
doen wijzigen om aldus een wijzigende bouwvergunning te
bekomen, zonder (eiseres) hiervan op de hoogte te stellen,
en zodoende de bestemming van het op te richten gebouw
gewijzigd zodanig dat zij elke uitoefening van het voor-
keurrecht van (eiseres) totaal onmogelijk heeft gemaakt.

(Verweerster) kan dan ook bezwaarlijk stellen dat zij de
overeenkomst te goeder trouw zou hebben uitgevoerd. Zij
heeft (eiseres) zelfs niet de kans gegeven om het recht dat
haar zou zijn verleend uit te oefenen.

Hetgeen hierboven is gesteld met betrekking tot de uitvoe-
ring te goeder trouw van de verkoopbelofte is dus eveneens
toepasselijk op het verlenen van een voorkeurrecht.
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Teneinde nutteloze herhaling te vermijden, verwijst (eise-
res) met betrekking tot deze problematiek uitdrukkelijk
naar hetgeen hieromtrent hierboven is gesteld” (derde
appelconclusie, p. 36-37, sub C).

Het bestreden arrest maakt weliswaar melding van artikel
1178 van het Burgerlijk Wetboek, van de goede trouw en
van het rechtsmisbruik, doch stelt zonder nadere motivering
dat “de uitoefening van dit recht om niet te verkopen”, dat
volgens het arrest niet door het voorkeurbeding in de weg
wordt gestaan, “geen aanleiding geeft tot toepassing van
artikel 1178 van het Burgerlijk Wetboek” (p. 6, eerste al.,
eerste twee overwegingen) en dat “de rechtsvoorganger van
(verweerster) de overeenkomst van partijen door de bestem-
mingswijziging van het aangekochte goed en de aanpassing
van haar aanvankelijke bouwplannen niet in strijd met de
goede trouw uitvoerde noch enig rechtsmisbruik heeft
gepleegd” (p. 6, eerste al., voorlaatste overweging). Het
arrest geeft met deze algemene overwegingen geen
antwoord op hogervermeld uitvoerig middel van eiseres.

Hieruit volgt dat het bestreden arrest derhalve, bij gebrek
aan antwoord op de vermelde derde beroepsconclusie van
eiseres met betrekking tot de eerste bijzondere verkoop-
voorwaarde, niet regelmatig is gemotiveerd en dus artikel
149 van de gecoördineerde Grondwet schendt.

2. Tweede onderdeel

Een beding van voorkeur of voorkoop maakt een vorm van
eenzijdige verkoopbelofte uit die onderworpen is aan de
opschortende potestatieve voorwaarde dat de schuldenaar
van het voorkeurrecht het goed, voorwerp van dat voorkeur-
recht, verkoopt. Hieruit volgt dat, hoewel de schuldenaar
van het voorkeurrecht geen verplichting heeft tot verkoop
van het goed en de schuldeiser van het voorkeurrecht geen
aanspraak heeft op het goed, de onder de opschortende
voorwaarde aangegane overeenkomst bindend is en te goe-
der trouw moet worden uitgevoerd (art. 1134, 1135 en 1589
Burgerlijk Wetboek). Hieruit volgt verder dat de schulde-
naar van het voorkeurrecht hangende de voorwaarde de ver-
plichting heeft om zich te onthouden van handelingen die
de realisatie van de voorwaarde en dus de uitoefening van
het voorkeurrecht zouden verhinderen, bemoeilijken of
onmogelijk maken.

Bij verhindering of bemoeilijking van de realisatie van de
opschortende voorwaarde door de schuldenaar van het
beding van voorkeur, wordt de voorwaarde, krachtens arti-
kel 1178 van het Burgerlijk Wetboek, geacht te zijn vervuld.
De rechter kan in dat geval de ontbinding van de overeen-
komst uitspreken ten laste van de schuldenaar van het voor-
keurbeding en kan deze veroordelen tot vergoeding van de
schade ten gevolge van de door haar hangende voorwaarde
begane fout.

Het bestreden arrest stelt ten deze weliswaar terecht dat het
voorkeurbeding de vrijheid van de belover om eventueel te

verkopen niet in de weg staat en stelt vast dat eiseres bij het
sluiten van de overeenkomst wist of moest weten dat zij het
risico liep van dit recht geen gebruik te kunnen maken wan-
neer haar wederpartij niet zou verkopen. Deze enkele
omstandigheden sloten echter niet de verplichting door ver-
weerster uit om geen handelingen te stellen die de realisatie
van de voorwaarde en dus de uitoefening van het voorkoop-
recht zouden verhinderen.

Het bestreden arrest kon derhalve niet, op grond van de
omstandigheden dat verweerster vrij bleef om al dan niet te
verkopen en eiseres het risico had genomen haar voorkeur-
recht bij niet-verkoop niet te kunnen uitoefenen, besluiten
dat er geen aanleiding bestond tot toepassing van artikel
1178 van het Burgerlijk Wetboek en dat de wijziging van
het oorspronkelijk project geen inbreuk uitmaakte op de
goede trouw noch rechtsmisbruik inhield, na te hebben
vastgesteld dat verweerster “pendente conditione”- het oor-
spronkelijk project had gewijzigd. Het bestreden arrest
houdt, door aldus te oordelen, schending in van de artikelen
1134, 1135, 1178, 1181 en 1589 van het Burgerlijk Wet-
boek en van het in artikel 1134, derde lid van het Burgerlijk
Wetboek vervatte algemeen rechtsbeginsel dat overeenkom-
sten te goeder trouw moeten worden uitgevoerd.

Het bestreden arrest stelt minstens, door niet te onderzoe-
ken of de wijziging van het oorspronkelijk project door
verweerster in de concrete omstandigheden de realisatie
van de opschortende voorwaarde, in het bijzonder de
verkoop, en daaraan verbonden uitoefening van het voor-
keurrecht van eiseres, daadwerkelijk in de weg stond, het
Hof is niet in de mogelijkheid de wettigheid van de beslis-
sing te onderzoeken en is derhalve noch regelmatig gemoti-
veerd (schending van art. 149 van de gecoördineerde
Grondwet) noch wettig verantwoord (schending van de
art. 1134, 1135, 1178, 1181 en 1589 van het Burgerlijk
Wetboek en van het algemeen rechtsbeginsel dat overeen-
komsten te goeder trouw moeten worden uitgevoerd).

3. Derde onderdeel

Eiseres had in haar in hoger beroep regelmatig voorgedra-
gen conclusies, en in het bijzonder in haar derde appelcon-
clusie van 19 juni 1997, aan verweerster verweten de twee
in de koopovereenkomst ten aanzien van eiseres opgeno-
men verbintenissen te hebben miskend, te weten het verle-
nen aan eiseres van het recht tot aankoop van de privatieve
delen van het op te richten residentieel en sportcomplex,
enerzijds, en het opdragen aan eiseres van de verkoop van
de privatieve delen van het op te richten residentieel com-
plex, anderzijds.

Eiseres had met betrekking tot de tweede verbintenis aange-
voerd dat verweerster deze niet was nagekomen om de
reden dat zij de opdracht tot verkoop van het gehele opge-
richte gebouw in exclusiviteit had gegeven aan een zekere
mevrouw V.L. en later aan derden, zonder dat eiseres zich
ook maar op enige wijze nog kon inlaten met de verkoop en
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verhuring van het gebouw. Eiseres had ter ondersteuning
van de stelling van de exclusieve aard van de aan mevrouw
V.L. en aan derden opgedragen opdracht en de hieruit voor
haar voortvloeiende onmogelijkheid om nog enig initiatief
met betrekking tot de verkoop en verhuring te nemen, ver-
schillende stavingsstukken ingeroepen en besproken, in het
bijzonder de overeenkomst van 2 juni 1980 tussen Euro-
home België, lasthebber van de rechtsvoorgangster van ver-
weerster en mevrouw V.L., de brief van 13 april 1981 van
verweersters rechtsvoorgangster gericht aan de notaris van
eiseres houdende antwoord op diens schrijven van 19 maart
1981 en waarin verweersters rechtsvoorgangster ontkende
ten aanzien van eiseres een verbintenis te hebben opgeno-
men tot het bieden aan eiseres van de mogelijkheid tot ver-
koop van de gebouwen, en ten slotte ook een proces-verbaal
van vaststelling van gerechtsdeurwaarder C. van 3 oktober
1983 waaruit volgens eiseres bleek dat verweersters rechts-
voorgangster de verkoop en verhuring van de gebouwen
heeft toevertrouwd aan derden die zich voordoen alsof zij
een exclusiviteit zouden hebben.

Dit middel met bespreking van de drie stavingsstukken in
de derde beroepsconclusie van eiseres was als volgt gesteld:

“B. Opzichtens het verleende recht om de verkoop te behartigen

De NV Gemeenschappelijk Eigendom heeft zich ertoe ver-
bonden (eiseres) te gelasten met de verkoop van de priva-
tieve delen van het op te richten gebouw.

Een contractpartij die haar verplichtingen niet nakomt,
maakt zich schuldig aan wanprestaties en moet dienover-
eenkomstig de schade vergoeden, tenzij de niet-nakoming
niet aan haar te wijten is (cf. supra).

In flagrante tegenspraak tot de in de verkoopovereenkomst
en in de authentieke verkoopakte aangegane verbintenis,
verleende de NV Gemeenschappelijk Eigendom, handelend
door haar lasthebber Eurohome België, op 2 juni 1980 de
exclusiviteit voor de verkoop en verhuring van het gehele
gebouw aan Mevr. P.V.L. (Housing Service) en overtrad
hierdoor de bijzondere voorwaarden van de verkoop, waar-
van zij wist dat deze hierdoor niet nageleefd konden wor-
den (stuk 16). (Verweerster) verwijst in dat verband naar het
arrest van het Hof van Beroep te Brussel dat oordeelt dat
geen exclusiviteit werd toegekend. Dit arrest werd evenwel
uitgesproken in 1994 zodat het evident is dat 14 jaar eerder
(eiseres) er terecht mocht van uitgaan dat er inderdaad een
exclusiviteit was toegekend.

(Eiseres) vestigde bij aangetekend schrijven van haar nota-
ris van 19 maart 1981 aan de NV Gemeenschappelijk
Eigendom diens aandacht op het recht van (eiseres) om zich
met de verkoop van de privatieve delen te gelasten, waarop
de NV Gemeenschappelijk Eigendom antwoordde dat zij
nooit dergelijke verbintenissen had onderschreven, en dit
ondanks de uitdrukkelijke clausule in de verkoopovereen-
komst. De NV Gemeenschappelijk Eigendom ontkende dus

niet dat de verkoop en de verhuring exclusief aan derden
waren toevertrouwd (stukken 11bis en 14).

Het is dan ook ten onrechte dat (verweerster) stelt dat (eise-
res) geen initiatief zou hebben genomen om de verkoop
effectief waar te nemen. Dit was gelet op de toegekende
exclusiviteit immers niet meer mogelijk.

Nadien vertrouwde de NV Gemeenschappelijk Eigendom
de verkoop en de verhuring van de opgerichte burelen toe
aan derden die zich voorstelden alsof zij exclusiviteit had-
den (zie brief van de notaris van concluante van 19 maart
1981 op dat punt niet betwist in het antwoord van de NV
Gemeenschappelijk Eigendom van 13 april 1981; zie p.v.
van vaststelling van gerechtsdeurwaarder C. van 3 oktober
1983) (stuk 16).

In haar brief van 13 april 1981 aan de notaris van (eiseres)
stelde zij zelfs dat zij enkel burelen wou verhuren.

Het is dan ook niet ernstig vanwege (verweerster) om te
stellen dat concluante had kunnen bemiddelen bij de
verkoop wanneer blijkt dat derden waren aangesteld met
een exclusiviteit en (verweerster) zelf zegt dat de lokalen
burelen waren die werden verhuurd.

Het is evenmin ernstig te stellen dat (eiseres) geen belang-
stelling meer had voor de verkoop wanneer hierbij verwe-
zen wordt naar gebouwen die de NV Gemeenschappelijk
Eigendom in 85-86 heeft opgericht, dit wil zeggen meer
dan zeven jaar na de verkoopovereenkomst en vier à vijf
jaar na de dagvaarding, en de toen voorgestelde apparte-
menten zeer kleine appartementen waren, gelegen aan de
François Gaystraat, in plaats van de oorspronkelijk voor-
ziene residentiële appartementen op de Tervurenlaan.”
(derde appelconclusie, p. 35-36).

Het bestreden arrest verwerpt de door eiseres lastens
verweerster ingeroepen tekortkoming aan bovenvermelde
tweede contractuele verbintenis van verweerster op grond
van de enkele zeer algemene overwegingen dat eiseres niet
bewijst dat mevrouw V.L. noch enige andere makelaar of
tussenpersoon een exclusieve opdracht tot verkoop of
verhuur hadden verkregen die een eventuele opdracht aan
verweerster in de weg kon staan, en dat zij niet aantoont dat
zij aan verweersters rechtsvoorgangster een verzoek richtte
om dergelijke opdracht van verkoop of verhuur te krijgen
(p. 6, tweede lid). Deze overwegingen bevatten geenszins
een antwoord op de door eiseres aangevoerde erkenning
van verweersters rechtsvoorgangster gesteund op haar
antwoordbrief aan notaris S.d’A. van 13 april 1981, als op
de door eiseres aangevoerde houding van derden met
betrekking tot de hen bij exclusiviteit verleende opdracht
gesteund op het proces-verbaal van vaststelling van
gerechtsdeurwaarder C. van 3 oktober 1983 en aldus even-
min op het uit diezelfde stukken afgeleide middel volgens
hetwelk eiseres zich omwille van de exclusiviteit aan ande-
ren toegekend of minstens omwille van de door die derden
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aangenomen houding geen enkel initiatief kon nemen met
betrekking tot enige opdracht van verkoop of verhuur van
de opgerichte gebouwen.

Hieruit volgt dat het bestreden arrest, bij gebrek aan ant-
woord op de vermelde derde beroepsconclusie van eiseres
met betrekking tot de tweede bijzondere verkoopvoor-
waarde, niet regelmatig is gemotiveerd en dus artikel 149
van de gecoördineerde Grondwet schendt.

IV. Beslissing van het Hof

1. Eerste onderdeel

Overwegende dat de appelrechters door te oordelen dat
eiseres “bij het sluiten van de overeenkomst van 31 mei
1979 wist, minstens redelijkerwijze moest weten dat zij (...)
het risico liep van dit recht geen gebruik te kunnen maken
wanneer haar wederpartij niet zou verkopen, weze het
omwille van een wijziging van het aanvankelijk beoogde
project, weze het om een andere reden haar eigen”, dat “de
rechtsvoorganger van (verweerster) de overeenkomst (...)
niet in strijd met de goede trouw uitvoerde noch enig
rechtsmisbruik heeft gepleegd” en dat “geen tekortkoming
(...) aan haar desbetreffende contractuele verbintenis met
betrekking tot het voorkeurbeding bewezen is”, het
bedoelde verweer verwerpen en beantwoorden;

Dat het onderdeel feitelijke grondslag mist.

2. Tweede onderdeel

Overwegende dat diegene die een voorkeurrecht verleent
geen andere verbintenis opneemt dan om niet te verkopen
aan een ander dan aan de begunstigde; dat de belover aldus
het recht behoudt om het goed al dan niet te verkopen; dat dit
recht zijn begrenzing vindt in het verbod op rechtsmisbruik;

Dat het onderdeel in zoverre het ervan uitgaat dat een voor-
keurrecht een eenzijdige verkoopbelofte doet ontstaan onder
een potestatieve opschortende voorwaarde, faalt naar recht;

Overwegende dat voor het overige de appelrechters door te
oordelen dat “de rechtsvoorganger (van verweerster) de
overeenkomst (...) niet in strijd met de goede trouw
uitvoerde noch enig rechtsmisbruik pleegde” hun beslissing
naar recht verantwoorden;

Dat het onderdeel in zoverre niet kan worden aangenomen;

Overwegende voor het overige dat het arrest de feitelijke
gegevens inhoudt die aan het Hof toelaten de wettigheid
van de beslissing te beoordelen;

Dat het onderdeel in zoverre feitelijke grondslag mist.

3. Derde onderdeel

Overwegende dat de appelrechters met de in het onderdeel
weergegeven redenen het bedoelde verweer verwerpen en
beantwoorden;

Dat het onderdeel feitelijke grondslag mist.

Om die redenen,

Het Hof,

Verwerpt het cassatieberoep;

Veroordeelt eiseres in de kosten.

(…)

D.d. 24 januari 2003 – Hof van Cassatie – 1˚ kamer
A.R.: C.00.0305.N
Zet.: Verougstraete (voorzitter), Boes (afdelingsvoorzitter), 

Bourgeois, Stassijns en Dirix (raadsheren)
O.M.: Dubrulle (advocaat-generaal)
Pleit.: Mrs. De Gryse en Bützler
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N° 246

1re ch. — 27 avril 2006
(RG C.04.0591.N).

1° CONVENTION. — Droits et obligations des parties. — Entre
parties. — Vente. — Droit de préférence. — Violation. — Conséquence.

2° VENTE. — Droit de préférence. — Violation. — Conséquence.

1° et 2° En principe, l’inobservation par le vendeur du droit de préférence
n’entraîne pas la nullité de la vente conclue en violation du droit de
préférence. Lorsque l’acquéreur se révèle responsable de la rupture de
contrat, car tiers-complice de cette rupture, et que le vendeur est éga-
lement à la cause, le juge peut prononcer la nullité de la vente à titre
de réparation du dommage subi par le bénéficiaire du droit de préférence
à la suite de cette complicité à la rupture de contrat commise par le
vendeur (1). (C. civ., art. 1234.)

(s.a. woluwe corner property, c. s.a. multimas et crts.)

arrêt (traduction).

I. La procédure devant la Cour.

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 13 janvier
2004 par la cour d’appel de Bruxelles.

Le conseiller Eric Dirix a fait rapport.
L’avocat général Guy Dubrulle a conclu.

II. Les moyens de cassation.

La demanderesse présente deux moyens dans sa requête annexée au
présent arrêt et qui en fait partie intégrante.

III. La décision de la Cour.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Sur le premier moyen

Quant à la deuxième branche :

4. L’inobservation par le vendeur du droit de préférence n’entraîne
pas en principe la nullité du contrat de vente conclu en violation
du droit de préférence. Lorsque l’acquéreur se révèle responsable de
la rupture du contrat, car tiers-complice de cette rupture, et que le
vendeur est également à la cause, le juge peut prononcer la nullité
de la vente à titre de réparation du dommage subi par le bénéficiaire
du droit de préférence à la suite de cette tierce-complicité à la rup-
ture de contrat commise par le vendeur.

5. Les juges d’appel ont constaté que :
— par un acte sous seing privé du 8 avril 1997, la seconde défende-

resse a vendu un complexe de biens immeubles situé à Vilvorde com-

(1) Voir Cass., 30 janvier 1965, Bull. et Pas., 1965, I, 538.
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prenant le lot 2 à la société anonyme Robelco qui a agi pour le
compte de la demanderesse;

— dans un acte du 5 janvier 1982, la seconde défenderesse a accordé
à la société anonyme Delacre un droit de préférence pour le lot 2;

— la première défenderesse a été subrogée dans le droit de préfé-
rence de la société anonyme Delacre;

— les parties à la convention du 8 avril 1997 ont eu connaissance
du droit de préférence de la première défenderesse;

— la seconde défenderesse et la demanderesse ont convenu de pro-
poser le lot 2 à la première défenderesse pour un «prix irréaliste et
très exagéré» «en espérant et même en sachant que la première
défenderesse ne l’accepterait pas».

Les juges d’appel ont considéré que la seconde défenderesse a
méconnu «de manière fautive le droit de préférence de la première
défenderesse, que la demanderesse connaissait et devait connaître
l’existence de ce droit et que cette dernière a participé à sa violation
ou à tout le moins y a contribué activement». Ils ont considéré, en
outre, que la demande d’annulation de la convention tend «à permet-
tre à la première défenderesse d’exercer actuellement son droit de
préférence en nature» et qu’eu égard au fait qu’il n’y a pas eu de
vente distincte du lot 2 entre la demanderesse et la seconde défen-
deresse, et qu’aucun prix n’a été fixé, il y avait lieu de prononcer
nécessairement la nullité «de l’intégralité du contrat de vente tel
qu’il a été repris dans l’acte de vente notarié précité».

En décidant de la sorte, les juges d’appel ont mentionné le fonde-
ment juridique sur la base duquel ils ont fondé la nullité du contrat
de vente, permettant ainsi à la Cour de contrôler la légalité de la
décision, et ils ont justifié légalement leur décision.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
6. Le moyen, en cette branche, ne peut être accueilli.

Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi; condamne la demande-
resse aux dépens.

Du 27 avril 2006. — 1re ch. — Prés. M. Verougstraete, président. —
Rapp. M. Dirix. — Concl. conf. M. Dubrulle, avocat général. — Pl.
MM. De Gryse et Nelissen Grade.
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1re ch. — 24 avril 2003

(RG C.02.0312.F).

CONVENTION. — Eléments constitutifs. — Consentement. — Erreur sur la
substance. — Elément déterminant. — Vente publique. — Exclusion
conventionnelle. — Condition.

Décide légalement que les parties ont conventionnellement exclu que l’état de
l’immeuble puisse être invoqué par les acheteurs comme un élément les
ayant déterminés principalement à contracter, l’arrêt qui se fonde sur une
stipulation du cahier des charges de la vente publique de l’immeuble liti-
gieux et énonce qu’en l’espèce les acheteurs ont acheté le bien immobilier
dans l’état où il se trouvait au moment de la vente (1). (Art. 1110, C. civ.)

(h.p., c. v.r.)

M. l’avocat général A. Henkes a dit en substance :

I. Circonstances de la cause et antécédents de procédure.

1. Le demandeur a acheté en vente publique une maison offerte en vente
comme étant une « très bonne maison d’habitation ».

Ultérieurement, lors du nettoyage de l’immeuble, il découvre la présence
de champignons derrière une tenture laissée sur place par les vendeurs. Les
champignons sont identifiés par des agents de la Région Wallonne être la
mérule, et, constatant que la maison en est infectée, commandent des
mesures d’assainissement.

Devant le tribunal de première instance, le demandeur est débouté de son
action en annulation de la vente du chef de dol, et, subsidiairement, d’erreur
sur la substance.

L’arrêt attaqué confirme ce jugement entrepris par le demandeur.
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(1) Cass., 27 oct. 1995, RG C.95.0002.F, no 456.
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II. Moyens.

a) Premier moyen

2. Le moyen est pour l’essentiel pris de la violation de la foi due au rapport
du conseil technique du demandeur et nécessite l’examen du point 8 de ce
rapport. Le texte n’est ni soumis à la Cour, ni reproduit par l’arrêt. Partant
le moyen est irrecevable (Cass., 6 décembre 1996, no 492).

b) Second moyen

1. Exposé

3. Le second moyen, pris de la violation des articles 1108 à 1110 et 1117
C. civ., ainsi que de l’art. 149 Const., reproche au juge d’appel, après avoir
relevé que le cahier des charges de la vente publique de l’immeuble litigieux
stipule que « l’adjudicataire sera sensé avoir vu et visité les biens à vendre
et les prendre dans l’état où ils se trouvent actuellement », de déclarer sans
fondement la demande subsidiaire en nullité de la vente pour cause d’erreur
sur la substance formée par le demandeur aux motifs que « en l’espèce, les
acheteurs ont acheté le bien immobilier dans l’état où il se trouve au
moment de la vente » et « qu’ils ne peuvent faire valoir la découverte de la
mérule postérieurement à la vente pour plaider leur vice de consentement ».

4. Rappelant que l’erreur est une cause de nullité de la convention quand
elle porte sur la substance, le demandeur fait valoir qu’en l’espèce la partie
qui a acheté un immeuble dans la pensée qu’il s’agit comme annoncé d’une
« très bonne maison d’habitation » alors que, dans la réalité, cet immeuble
est infecté par la mérule, prête à l’immeuble une qualité qu’il ne possède et,
partant, peut avoir versé dans une erreur susceptible de vicier son consente-
ment.

Par conséquent, poursuit le demandeur, il ne suffit pas, pour justifier léga-
lement le rejet de la demande en tant qu’elle était fondée sur l’erreur, que
le juge relève que le demandeur avait « acheté le bien immobilier dans l’état
où il se trouve au moment de la vente » et qu’il ne pouvait « faire valoir la
découverte de la mérule postérieurement à la vente pour plaider le vice de
consentement ». En effet, ni le fait que l’immeuble a été acheté « dans l’état
où il se trouve au moment de la vente », ni le fait que « la découverte de la
mérule » a été postérieure à la vente, n’excluent que le demandeur ait pu prê-
ter au bien une qualité qu’il ne possédait pas et, partant, pu verser dans une
erreur sur la substance du bien acquis par lui.

2. Appréciation

5. Comme le dit fort bien De Page (1) : l’erreur suppose qu’on a voulu trai-
ter sur une chose autre que celle qui, en fait, a été l’objet du contrat, alors
que la garanti des vices, qui porte sur un défaut structurel intrinsèque, sup-
pose que la chose vendue est bien celle que l’on a voulu acheter, mais qu’elle
est affectée d’un vice.

6. In casu, la maison achetée était bien celle que l’acheteur voulait, mais
elle était affecté d’un défaut structurel intrinsèque : la mérule.

7. Quant à la clause selon laquelle « le bien vendu dans l’état où il se
trouve, bien connu de l’acheteur », elle est, dans le même De Page (2) et aussi
par d’autres éminents auteurs dans des examens de jurisprudence (3), analy-

874 24.04.03 - No
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(1) De Page, Traité, Les principaux contrats, La vente, no 194, p. 270.
(2) De Page, Traité, 4e éd. par A. Meinertzhagen-Limpens, 1997, no 220, p. 310.
(3) L. Simont, J. De Grave et P.A. Foriers, « Examens de jurisprudence sur les

contrats spéciaux (1981 à 1991) », R.C.J.B., 1995, no 50, p. 190 et (1976 à 1980), R.C.J.B., 1985,
no 41, p. 156.
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sée comme une clause d’exclusion de la garantie des vices cachés, considérée
comme valable sous la réserve qu’elle ne couvre pas les vices de nature à
rendre le bien vendu totalement inapte à son usage.

De surcroît, en l’espèce, s’agissant d’une vente publique faite par autorité
de justice, la garantie des défauts de la chose vendue est explicitement
exclue par l’article 1649 C. civ.

8. Par conséquent, lorsque l’arrêt attaqué, qui se fonde sur une stipulation
du cahier des charges de la vente publique de l’immeuble litigieux, énonce
qu’« en l’espèce, les acheteurs ont acheté le bien immobilier dans l’état où il
se trouv(ait) au moment de la vente », il considère implicitement mais cer-
tainement que les parties ont exclu que l’état de l’immeuble puisse être invo-
qué par les acheteurs comme un élément les ayant déterminés principale-
ment à contracter, de sorte que, sans cet élément, le contrat n’aurait pas été
conclu (4).

9. Partant, l’arrêt attaqué qui décide que les acheteurs ne peuvent faire
valoir la découverte de la mérule postérieurement à la vente pour demander
l’annulation de la vente du chef d’erreur est légalement justifiée et le moyen
ne peut être accueilli.

10. Quant au moyen en ce qu’il est pris de la violation de l’art. 149 Const.,
il me paraît irrecevable dans la mesure où le grief avancé à ce titre est étran-
ger à l’obligation formelle de motivation.

Conclusion : rejet.

arrêt.

I. La décision attaquée.

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 10 décembre
2001 par la cour d’appel de Liège.

II. La procédure devant la Cour.

Le conseiller Sylviane Velu a fait rapport.

L’avocat général André Henkes a conclu.

III. Les moyens de cassation.

Le demandeur présente deux moyens libellés dans les termes sui-
vants :

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2. Second moyen

Dispositions légales violées

— articles 1108, 1109, 1110 et 1117 du Code civil ;

— article 149 de la Constitution.

Décisions et motifs critiqués

Ayant relevé que le cahier des charges de la vente publique de l’immeuble liti-

gieux stipule que « l’adjudicataire sera censé avoir vu et visité les biens à vendre

et les prendre dans l’état où ils se trouvent actuellement », l’arrêt déclare sans
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(4) Cf. également De Page, Traité précité, nos 59 à 61, pp. 116 à 124, en part. note 4, p. 119;
C. Parmentier, « La volonté des parties », in Les obligations contractuelles, éd. J. Barr,
Bruxelles, 1984, p. 66.
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fondement la demande subsidiaire en nullité de la vente pour cause d’erreur sur

la substance formée par le demandeur aux motifs que « en l’espèce, les acheteurs

ont acheté le bien immobilier dans l’état où il se trouve au moment de la vente »

et « qu’ils ne peuvent faire valoir la découverte de la mérule postérieurement à la

vente pour plaider leur vice de consentement ».

Griefs

L’erreur est une cause de nullité de la convention lorsqu’elle tombe sur la subs-

tance même de la chose qui en est l’objet. La substance de la chose est tout élé-

ment qui a déterminé principalement la partie à contracter, de telle sorte que,

sans cet élément, le contrat n’aurait pas été conclu. Dans le cas de la vente d’une

chose, peut être considérée comme tombant sur la substance de la chose l’erreur

qui porte sur une qualité de celle-ci que la partie lui prêtait mais que la chose ne

possédait pas.

En l’espèce, le demandeur a fait valoir en conclusions, sans être contredit, que

l’immeuble litigieux « était présenté à la vente comme étant une ‘très bonne mai-

son d’habitation ’ dont seul un studio était à aménager ». Il est, d’autre part,

constant qu’au moment de la vente l’immeuble était déjà infecté par la mérule,

suivant l’opinion des experts judiciaires rapportée par l’arrêt.

La partie qui a acheté un immeuble dans la pensée qu’il s’agit d’une « très bonne

maison d’habitation » alors que, dans la réalité, cet immeuble est infecté par la

mérule, prête à l’immeuble une qualité qu’il ne possède pas, et, partant, peut

avoir versé dans une erreur susceptible de vicier son consentement.

En conséquence, il ne suffisait pas, pour justifier légalement le rejet de la

demande en tant qu’elle était fondée sur l’erreur, de relever que le demandeur

avait « acheté le bien immobilier dans l’état où il se trouve au moment de la

vente » et qu’il ne pouvait « faire valoir la découverte de la mérule postérieure-

ment à la vente pour plaider le vice de consentement ». En effet, ni le fait que

l’immeuble a été acheté « dans l’état où il se trouve au moment de la vente » ni

le fait que « la découverte de la mérule » a été postérieure à la vente n’excluent

que le demandeur ait pu prêter au bien une qualité qu’il ne possédait pas et, par-

tant, ait pu verser dans une erreur sur la substance du bien acquis par lui.

IV. La décision de la Cour.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sur le second moyen :

Attendu qu’en tant qu’il invoque la violation de l’article 149 de la
Constitution, le moyen est irrecevable, le grief invoqué étant étranger
à l’obligation de forme prévue par cette disposition;

Attendu que, pour le surplus, se fondant sur une stipulation du cahier
des charges de la vente publique de l’immeuble litigieux, l’arrêt énonce
qu’« en l’espèce, les acheteurs ont acheté le bien immobilier dans l’état
où il se trouv(ait) au moment de la vente »;

Que l’arrêt considère ainsi que les parties ont conventionnellement
exclu que l’état de l’immeuble puisse être invoqué par les acheteurs
comme un élément les ayant déterminés principalement à contracter,
de sorte que, sans cet élément, le contrat n’aurait pas été conclu;

Que, sur la base de cette considération, l’arrêt décide légalement que
les acheteurs ne peuvent faire valoir la découverte de la mérule posté-
rieurement à la vente pour demander l’annulation de la vente du chef
d’erreur;

Que, dans la mesure où il est recevable, le moyen ne peut être ac-
cueilli;

876 24.04.03 - No
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Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux
dépens.

Du 24 avril 2003. — 1re ch. — Prés. M. Echement, conseiller faisant fonc-
tion de président. — Rapp. Mme Velu. — Concl. conf. M. Henkes, avocat
général. — Pl. M. Gérard et Mme Heenen.
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rechtsfiguren zijn met eigen toepassingsvoorwaarden
die afzonderlijk door de rechter dienen te worden be-
oordeeld.1

Maarten DAMBRE

Docent Universiteit Gent

Advocaat te Gent (Frans Baert & vennoten)

......................................................................................................................

Verbintenissen en bijzondere overeenkomsten – Obligations et

contrats spéciaux

Hof van Cassatie, 6 februari 2009

1ste kamer

AR: C08029N

Zet.: Verougstraete (voorzitter), Waûters (verslaggever)

Pleit.:Mr. Kirkpatrick

En cause de: V. e.a. / V.

Arrest van de Raad van State – Terugwerkende kracht –
Dwaling

Vernietiging van een verkavelingvergunning door de
Raad van State –Dwaling betreffende de zelfstandigheid
van de zaak – Afgewezen vordering tot vernietiging van
de verkoopovereenkomst – Schending van het gezag
van het gewijsde en van de terugwerkende kracht van
het vernietigingsarrest van de Raad van State

Arrêt du Conseil d’Etat – Effet rétroactif – Erreur

Annulation d’un permis de lôtir par le Conseil d’Etat – Er-
reur sur les qualités substantielles de la chose –Demande
en annulation du contrat de vente rejetée – Violation de
l’autorité de la chose jugée et de l’effet rétroactif de la
décision d’annulation du Conseil d’Etat

Uit de aard van de vernietiging van een administratieve beslis-

sing volgt dat de vernietigde beslissing, in de regel, geacht

wordt nooit te hebben bestaan, zodat de partijen [door die ver-

nietiging] teruggeplaatst worden in de staat waarin ze zich be-

vonden vóór de vermelde beslissing. De vernietiging van een

verkavelingsvergunning door de Raad van State heeft bijgevolg

een terugwerkende kracht erga omnes.

De dwaling kan […] bestaan uit het feit dat de overeenkomst

werd afgesloten ingevolge een dwaling over de zelfstandigheid

van de zaak die hieruit voortvloeit dat, om reden van de vernie-

tiging van een administratieve beslissing, die intrinsieke kwali-

teiten met terugwerkende kracht niet bestonden op het mo-

ment van het afsluiten van de overeenkomst tot verkoop van de

zaak.

Door om die redenen de vordering tot vrijwaring [tegen uitwin-

ning] van de eisers en hun vordering tot vernietiging van hun

verkoopovereenkomst met de verweerder te verwerpen, om re-

den van dwaling, miskent het arrest het gezag van het gewijsde

erga omnes ende terugwerkende kracht vande vernietigingsbe-

slissing uitgesproken door de Raad van State alsook het wette-

lijk begrip van dwaling.

Il résulte de la nature de l’annulation d’une décision administra-

tive que la décision annulée est, en règle, censée n’avoir jamais

existé, de sorte que, par l’annulation de cette décision, les par-

ties sont remises dans l’état où elles se trouvaient avant ladite

décision. L’annulation d’un permis de lotir par le Conseil d’Etat

a, par conséquent, un effet rétroactif erga omnes.

L’erreur peut [...] consister dans le fait que la convention a été

conclue à la suite d’une erreur sur les qualités substantielles de

la chose résultant de ce qu’en raison de l’annulation d’une déci-

sion administrative, ces qualités n’existaient rétroactivement

pas aumoment de la conclusion de la convention de vente de la

chose.

En rejetant, par ces motifs, la demande en garantie [d’éviction]

des demandeurs et leur demande en annulation, pour cause

d’erreur, de leur contrat de vente avec la défenderesse, l’arrêt

méconnaît l’autoritédechose jugéeergaomneset l’effet rétroac-

tif de la décision d’annulation prononcée par le Conseil d’Etat

ainsi que la notion légale d’erreur.

............

I. Rechtspleging voor het hof

Het cassatieberoep is gericht tegen een arrest, op 6 februari
2008 gewezen door het Hof van Beroep te Gent.
Afdelingsvoorzitter Ernest Waûters heeft verslag uitge-
bracht.
Advocaat-generaal Christian Vandewal heeft geconcludeerd.

II. Cassatiemiddel

De eisers voeren in hun verzoekschrift een middel aan.

Geschonden wettelijke bepalingen

– artikel 149 van de gecoördineerde Grondwet;
– de artikelen 1108, 1109, 1110, eerste lid, 1234 en 1304
van het Burgerlijk Wetboek;
– de artikelen 23 tot 28 en 780, eerste lid, 3°, van het Ge-

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

1. Cf. J. DE WEGGHELEIRE, “De samenhang tussen de exceptio non adimpleti
contractus en de gerechtelijke ontbinding van een overeenkomst wegens
wanprestatie” (noot onder Cass. 24 september 2009), RW 2010-11, 1349,
nr. 11.

Jurisprudence commentée
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rechtelijk Wetboek;
– artikel 14, §1, van de op 12 januari 1973 gecoördineerde
Wetten op de Raad van State (in zijn versie zowel voor als
na de wijziging bij wet van 15 mei 2007);
– het algemeen rechtsbeginsel luidens hetwelk vernieti-
gingsarresten van de Raad van State jegens allen gelden, dat
ondermeer bevestiging vindt in de artikelen 23 tot 28 van
het Gerechtelijk Wetboek.

Aangevochten beslissingen

Het Hof van Beroep te Gent bevestigde in het thans bestre-
den arrest van 6 februari 2008 het vonnis a quo in al zijn
beschikkingen en wees derhalve eisers’ vordering tot nietig-
verklaring van de koopovereenkomst die zij sloten met de
verweerster op 2 december 1992, notarieel verleden op 16 fe-
bruari 1993, af als ongegrond. Het hof van beroep verwierp,
om dezelfde redenen, zowel de rechtsgrond van het bedrog
in hoofde van de verweerster als de rechtsgrond van de dwa-
ling in hoofde van de eisers. Deze beslissing is gestoeld op
volgende gronden (arrest pp. 4 e.v., nrs. 1.2. en 1.3.):
“De vordering van (de eisers) tot tussenkomst en vrijwaring
lastens (de verweerster) en hun vordering tot nietigverkla-
ring / ontbinding van de notariële akte van 16 februari 1993
zijn gesteund op koopvernietigende gebreken (bedrog en
dwaling), inbreuk op de algemene zorgvuldigheidsnorm (de
artikelen 1382 en 1383 van het Burgerlijk Wetboek) en op
beweerdelijke contractuele tekortkomingen (niet conforme
levering).
De eerste rechter stelde reeds, terecht, dat (de eisers) geen
bedrog of dwaling kunnen inroepen, omdat de koopvernieti-
gende gebreken dienen te bestaan op het ogenblik van de
contractsluiting, weze 2 december 1992.
Het latere bestaan van de procedure voor de Raad van State
en de gebeurlijke kennis ervan in hoofde van de kopers (de
eisers) (lees: van de verkoopster (de verweerster)) op het
ogenblik van het verlijden van de latere authentieke akte
heeft geen invloed op de rechtsgeldigheid van de op 2 de-
cember 1992 gesloten onderhandse koopovereenkomst.
Noch de procedure voor de Raad van State noch het annula-
tiearrest tast de rechtsgeldigheid aan van de koopovereen-
komst van 2 februari 1992. Het arrest vernietigt niet het
koopcontract, enkel de verkavelingsvergunning.
Die annulatie tast de kwaliteit aan van het verkochte goed,
niet de koop zelf. Die kwaliteitsvermindering kan de verko-
per (de verweerster) niet te kwade worden geduid nu zij een
gevolg is van een administratiefrechtelijke beslissing, waar-
voor zij geen enkele aansprakelijkheid draagt. In wezen gaat
het om een rechtsstoornis waarvan de oorzaak slechts da-
teert van na de koop zodat de anterioriteitsvoorwaarde voor
aanrekening lastens verkoper ontbreekt (...).
Ten onrechte betogen (de eisers) dat het eigendomsvoorbe-
houd uit de onderhandse akte – tot het verlijden van de au-
thentieke akte – ook zou betekenen dat de wilsovereenstem-
ming pas op het ogenblik van de eigendomsoverdracht zou
dienen beoordeeld te worden, nu de wilsovereenstemming
over zaak en prijs vastlag bij de ondertekening van de onder-
handse koopakte van 2 december 1992”.
De eerste rechter, naar wiens beslissing de appelrechter ver-
wees, stelde in verband met eisers’ vordering in vernietiging
van de koopovereenkomst met verweerster, hetgeen volgt
(vonnis van 29 juni 2004, p. 15, C.c.): “Voor het geval de
koop-verkoopovereenkomst van 10 oktober 1993 nietig zou
worden verklaard, hetgeen het geval is, vorderen (de eisers)

de nietigheid van de koop-verkoopovereenkomst van 16 fe-
bruari 1993 op dezelfde rechtsgrond.
In casu werd reeds aangenomen dat (de eisers) niet op de
hoogte waren van de procedure gevoerd voor de Raad van
State en dat (de verweerster) daarvan wel op de hoogte was
op het ogenblik van het verlijden van de desbetreffende no-
tariële akte op 16 februari 1993.
Bedrog is een grond tot nietigverklaring van een contract
wanneer kunstgrepen (materieel element) bewust (psycho-
logisch element) door de tegenpartij worden aangewend,
teneinde een toestemming te bekomen die zonder die be-
drieglijke handelingen niet zou bekomen zijn (doorslagge-
vend karakter) (...).
Het verzwijgen van informatie kan een kunstgreep uitmaken
wanneer het een doorslaggevend element betreft (...).
Het bedrog moet evenwel bestaan op het ogenblik van de
contractsluiting. In casu werd de overeenkomst op 2 decem-
ber 1992 gesloten. Toen kwamen de betrokken partijen over-
een omtrent het voorwerp en de prijs (artikel 1583 van het
Burgerlijk Wetboek).
Op dat ogenblik was er nog geen sprake van de schorsing- en
annulatieprocedure later (22 december 1992) gevoerd voor
de Raad van State.
(De eisers) kunnen ten aanzien van verweerster in tussen-
komst en vrijwaring derhalve geen bedrog of dwaling inroe-
pen.
Hun tussenvordering in nietigverklaring van de overeen-
komst van 16 februari 1993 ten aanzien van de verweerster
in tussenkomst en vrijwaring dient als ongegrond afgewezen
te worden”.

Grieven

Artikel 1108 van het Burgerlijk Wetboek vermeldt als één
van de vier bestaansvereisten voor een geldige overeen-
komst, die als wet tussen de partijen geldt, de toestemming
van de partij die zich verbindt.
Luidens artikel 1109 van het Burgerlijk Wetboek is de toe-
stemming niet geldig, wanneer zij door dwaling, bedrog of
geweld is aangetast.
Artikel 1110, eerste lid, van het Burgerlijk Wetboek stelt:
“Dwaling is alleen dan een oorzaak van nietigheid van een
overeenkomst, wanneer zij de zelfstandigheid betreft van de
zaak die het voorwerp van de overeenkomst uitmaakt”.
Dwaling in de zin van genoemde artikelen 1109 en 1110 van
het Burgerlijk Wetboek is bijgevolg het zich op verschoon-
bare wijze vergissen, op het ogenblik van het sluiten van de
overeenkomst, over de zelfstandigheid van de zaak die het
voorwerp van de overeenkomst vormt.
Het was tussen partijen niet betwist en het hof van beroep
stelt vast (1) dat de percelen grond die eisers op 2 december
1992 kochten van de verweerster, het voorwerp uitmaakten
van een op 23 oktober 1992 door het Schepencollege van de
Stad Tielt geldig verleende verkavelingsvergunning en dus
in beginsel bebouwbaar waren, (2) dat deze verkavelingsver-
gunning later het voorwerp werd van een verzoek tot vernie-
tiging van 22 december 1992 en (3) dat dit leidde tot een
vernietigingsarrest van de Raad van State van 11 april 2001.
Luidens een algemeen rechtsbeginsel, dat bevestiging vindt
in de artikelen 23 tot 28 van het Gerechtelijk Wetboek, heb-
ben vernietigingsarresten van de Raad van State gezag van
gewijsde jegens allen.
Een vernietigingsarrest van de Raad van State heeft in begin-
sel terugwerkende kracht tot op de datum waarop de aange-
vochten beslissing werd genomen. De vernietigde beslissing
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verdwijnt niet alleen voor de toekomst, zewordt geacht nooit
te hebben bestaan.
De terugwerkende kracht van het vernietigingsarrest van de
Raad van State van 11 april 2001 heeft tot gevolg dat de
verkavelingsvergunning verleend voor de door eisers aange-
kochte percelen grond, geachtwordt nooit te hebben bestaan,
zodat de toestemming van de eisers tot aankoop van perce-
len grond, aangetast was door een dwaling omtrent de zelf-
standigheid van de zaak, met name over de bebouwbaarheid
van de gronden, die het voorwerp van de koopovereenkomst
tussen de eisers en de verweerster uitmaakten. Nu de eisers
bouwgrond kochten, die nadien bleek niet geschikt te zijn
voor een normale bebouwing, hebben zij gedwaald over de
zelfstandigheid van de zaak, die het voorwerp van de koop-
overeenkomst tussen partijen uitmaakt. In de omstandighe-
den van deze zaak kon het hof van beroep dienvolgens niet
wettig oordelen dat het annulatiearrest van de Raad van State
weliswaar de kwaliteit van het verkochte goed, doch niet de
rechtsgeldigheid van de koopovereenkomst aantastte.
Ook de omstandigheid dat aan de verkoper geen bedrog kan
worden verweten heeft niet tot gevolg dat de koper van het
goed niet kan hebben gedwaald over de essentie van de zaak.
Na te hebben geoordeeld dat de dwaling dient te bestaan op
het ogenblik van de totstandkoming van de koopovereen-
komst, met name op 2 december 1992, na te hebben vastge-
steld dat op dat ogenblik de procedure voor de Raad van
State, die leidde tot de nietigverklaring van de verkavelings-
vergunning bij arrest van 11 april 2001, nog niet bestond, en
na te hebben geoordeeld dat aan verweerster op het ogenblik
van het sluiten van de onderhandse overeenkomst geen be-
drog kon worden verweten, kon het hof van beroep derhalve
niet wettig op deze enkele gronden oordelen dat geen dwa-
ling bestond in hoofde van de eisers.
Het hof van beroep schendt bijgevolg de artikelen 1108, 1109
en 1110, eerste lid, van het Burgerlijk Wetboek alsmede het
algemeen rechtsbeginsel luidens hetwelk de vernietigingsar-
resten van de Raad van State jegens allen gelden, dat beves-
tiging vindt in de artikelen 23 tot 28 van het Gerechtelijk
Wetboek, en voornoemde artikelen 23 tot 28 van het Gerech-
telijk Wetboek evenals het in artikel 14, §1, van de op 12 ja-
nuari 1973 gecoördineerde wetten op de Raad van State be-
sloten beginsel dat vernietigingsarresten met terugwerkende
kracht uitwerking krijgen en voornoemd artikel 14, §1, van
de op 12 januari 1973 gecoördineerde wetten op de Raad
van State, in zijn versie zowel voor als na de wijziging bij
wet van 15 mei 2007.
Minstens is de beslissing van het hof van beroep op tegen-
strijdige motieven gestoeld en oordeelt het hof dus met
miskenning van de artikelen 149 van de gecoördineerde
Grondwet en 780, eerste lid, 3°, van het Gerechtelijk Wet-
boek, door enerzijds te oordelen dat de verkoopovereen-
komst van 11 oktober 1993 tussen de eisers (als verkopers)
en de nv B.v.T. nietig was wegens dwaling door de kopende
vennootschap, erin bestaande dat zij bouwgrond kocht en
wenste te kopen maar uiteindelijk (ingevolge de vernieti-
gingsbeslissing van de Raad van State van 11 april 2001) geen
bouwgrond verkreeg, doch anderzijds te oordelen dat de
hieraan voorafgaande verkoopovereenkomst van 2 decem-
ber 1992 tussen de verweerster en de eisers (als kopers) be-
treffende dezelfde gronden niet nietig was wegens dwaling
ofschoon ook de eisers bouwgrond kochten en wensten te
kopen maar uiteindelijk (eveneens ingevolge de vernieti-
gingsbeslissing van de Raad van State van 11 april 2001) geen
bouwgrond verkregen.
Het hof van beroep kon bijgevolg niet wettig eisers’ vorde-

ring in nietigverklaring van de overeenkomst met de ver-
weerster van 2 december 1992, notarieel verleden op 16 fe-
bruari 1993, afwijzen (schending van de artikelen 1234 en
1304 van het Burgerlijk Wetboek).

III. Beslissing van het hof

Beoordeling

Ontvankelijkheid

1. De verweerster werpt op dat het middel niet ontvankelijk
is, omdat dit het Hof verplicht tot het onderzoek of de dwa-
ling betrekking heeft op de zelfstandigheid van de verkochte
zaak.
Het onderzoek van de opgeworpen grond van niet-ontvanke-
lijkheid is niet te scheiden van het onderzoek van het mid-
del.

Middel

2. Het gezag van gewijsde dat verbonden is aan de beslissin-
gen van administratieve rechtscolleges is een algemeen
rechtsbeginsel van administratief recht.
De arresten van de Raad van State die een administratieve
handeling vernietigen, hebben gezag van gewijsde erga om-
nes.
Uit de aard van de vernietiging van een administratieve be-
slissing volgt dat de vernietigde beslissing in de regel geacht
wordt nooit te hebben bestaan, zodat de partijen door de ver-
nietiging van de beslissing terug in de toestand worden ge-
plaatst van vóór de vernietigde beslissing.
De nietigverklaring van een verkavelingsvergunning door de
Raad van State geldt bijgevolg erga omnes met terugwer-
kende kracht.
De dwaling kan er aldus in bestaan dat de overeenkomst is
aangegaan ingevolge dwaling over de essentiële eigenschap-
pen van de zaak doordat die eigenschappen retroactief we-
gens de vernietiging van een administratieve beslissing niet
bestonden op het ogenblik van het sluiten van de overeen-
komst tot aankoop van de zaak.

3. Het arrest oordeelt dat de vernietigingsbeslissing van de
Raad van State van 23 oktober 1992:
– het verkoopcontract van de verweerster aan de eisers niet
vernietigt maar enkel de verkavelingsvergunning;
– deze vernietiging de kwaliteit van het verkochte goed aan-
tast maar niet de koop zelf;
– het in wezen een rechtsstoornis betreft waarvan de oor-
zaak dateert van na de koop.
Door met die redenen de vrijwaringsvordering van de eisers
en hun vordering tot vernietiging, wegens dwaling, van de
verkoopsovereenkomst tussen de eisers en de verweerster af
te wijzen, miskent het arrest het gezag van gewijsde erga
omnes en de retroactieve werking van de vernietigingsbeslis-
sing door de Raad van State en het rechtsbegrip dwaling.

4. Vermits het arrest aldus beslist op grond van een niet-
retroactieve werking van vernietigingsbeslissing door de
Raad van State, dient de bestreden beslissing te worden ver-
nietigd, zonder dat het Hof dient over te gaan tot een onder-
zoek of de dwaling de zelfstandigheid van de verkochte zaak
betreft.
Het middel is in zoverre gegrond.
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Overige grieven

5. De overige grieven kunnen niet tot ruimere cassatie lei-
den.

Dictum
Het Hof,
Vernietigt het bestreden arrest in zoverre dit beslist over de
vrijwaringvordering van de eiseres tegen de verweerster en
over de vordering tot vernietiging van de verkoop van de
verweerster aan de eisers en uitspraak doet over de kosten
van eisers en de verweerster.
Beveelt dat van dit arrest melding zal worden gemaakt op de
kant van het gedeeltelijk vernietigde arrest.
Houdt de kosten aan en laat de beslissing daaromtrent aan
de feitenrechter over.
Verwijst de aldus beperkte zaak naar het Hof van Beroep te
Antwerpen.

Note − L’influence de l’annulation d’un
permis de lotir sur la validité de la vente
immobilière

Résumé des faits
1 Les faits qui sont à l’origine de l’arrêt commenté ne
présentent, a priori, aucune complexité particulière.
Nous pouvons les résumer comme suit. Le 2 décembre
1992, deux époux (ci-après, les demandeurs) achètent
une parcelle à une société anonyme (ci-après, la dé-
fenderesse), en vue d’y établir des constructions. Le
caractère bâtissable de la parcelle était rendu possible
en raison d’un permis de lotir délivré par la commune
de Tielt quelques semaines auparavant. Toutefois, peu
de temps avant la passation de l’acte authentique de
vente, un recours en annulation est intenté à l’en-
contre du permis de lotir. L’acte authentique est néan-
moins signé le 16 février 1993.

2 Près de dix ans plus tard, par un arrêt du 11 avril
2001, le Conseil d’Etat prononce l’annulation du per-
mis dont question. Ainsi, les terrains, originellement
à bâtir, se sont finalement avérés impropres à la
construction. Les demandeurs ont alors réclamé l’an-
nulation de la vente sur la base d’une erreur dans leur
chef, d’un dol dans le chef de la défenderesse ou en-
core sur la base de la garantie d’éviction. Le premier
juge a rejeté l’ensemble de ces prétentions. Selon lui,
l’erreur et le dol ne pouvaient être retenus «au motif
que les vices rédhibitoires [doivent] exister au mo-
ment de la conclusion du contrat». Or, cette condition
fait défaut en l’espèce puisque ces vices, quoique an-
térieurs à l’acte authentique, ne sont apparus qu’après
la signature du contrat de vente. Par conséquent, la
condition d’antériorité n’est pas rencontrée. Le même
raisonnement était tenu concernant la garantie d’évic-

tion, qui trouvait sa cause, selon les premiers juges,
postérieurement au contrat de vente.

3 Les demandeurs intentent ensuite un appel contre
ce jugement défavorable. Par un arrêt du 6 février
2008, la cour d’appel de Gand confirme, en tous
points, le raisonnement tenu par le premier juge. Un
pourvoi en cassation est alors introduit contre ledit
arrêt. Selon les requérants, les premiers juges ont mé-
connu l’effet rétroactif de l’arrêt d’annulation du
Conseil d’Etat. En effet, étant donné que le permis de
lotir annulé est censé n’avoir jamais existé, le consen-
tement des demandeurs lors de l’achat de la parcelle
était entaché d’une erreur sur la substance même de la
chose. Dans l’arrêt commenté, la Cour de cassation re-
çoit le moyen fondé sur l’erreur, en considérant que
celle-ci peut consister dans le fait que «la convention
a été conclue à la suite d’une erreur sur les qualités
substantielles de la chose résultant de ce qu’en raison
de l’annulation d’une décision administrative, ces
qualités n’existaient rétroactivement pas au moment
de la conclusion de la convention de vente de la
chose». Par conséquent, la Cour suprême casse l’arrêt
de la cour d’appel de Gand en ce qu’il méconnaît l’au-
torité de chose jugée erga omnes et l’effet rétroactif de
la décision d’annulation prononcée par le juge admi-
nistratif.

L’annulation du contrat de vente: quel fondement
juridique?
4 L’apparente simplicité des faits soumis à la Cour ne
doit pas cacher la grande difficulté qui s’impose
lorsqu’il s’agit de déterminer le motif juridique qui
fonde l’annulation du contrat de vente. Bien souvent,
l’erreur, le dol, les troubles de droit ou encore les vices
cachés sont invoqués indifféremment devant le juge
dans l’espoir que celui-ci retienne au moins l’un
d’entre eux pour prononcer la nullité ou, la résolu-
tion, du contrat. Force est de constater qu’une certaine
confusion règne sur cette question1. La distinction
n’est en effet pas toujours aisée. D’ailleurs, dans l’af-
faire commentée, alors que les premiers juges ont tant
raisonné sur la base de l’erreur, du dol que de la ga-
rantie d’éviction, la Cour de cassation a quant à elle
limité son analyse à la notion d’erreur substantielle.
Analysons lequel de ces fondements se justifie le plus
en l’espèce.

Les vices de consentement: l’erreur et le dol
5 Pour qu’une vente soit considérée comme valable-
ment formée, il faut que les volontés qui la fondent
soient exemptes de vice. A ce titre, l’erreur simple
(art. 1110 C.civ.) ou le dol2 (art. 1116 C.civ.) dans le
chef de l’une des parties au contrat en provoquent la
nullité relative. L’erreur simple consiste en une

..............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

1. Voy. sur les confusions possibles, H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil
belge, T. IV, 3ème éd., Bruxelles, Bruylant, 1967, pp. 158-161, nos 125-126.

2. Il serait plus correct de parler d’ «erreur consécutive à un dol». Car, ce n’est
pas l’intention dolosive d’une partie qui fonde en elle-même la nullité du

contrat. Elle n’en permettra l’annulation que si elle provoque une erreur
dans le chef de l’autre partie. Sur ce point, voy. M. COIPEL, Eléments de théo-
rie générale des contrats, Bruxelles, E.Story-Scientia, 1999, p. 53, n° 67.
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Verbintenissen – Obligations

Cour de cassation
9 mars 2009

CLAUSE RÉSOLUTOIRE EXPRESSE
Contrôle par le juge – Abus de droit – Notion – Article 
1134, al. 3 C.civ.

Le juge peut contrôler si la mise en œuvre de la clause 
résolutoire expresse contenue dans le contrat n’est pas 
constitutive d’un abus de droit.

L’abus de droit consiste à exercer un droit d’une manière 
qui excède manifestement les limites de l’exercice normal 
de ce droit par une personne prudente et diligente. Dans 
l’appréciation des intérêts en présence, le juge doit tenir 
compte de toutes les circonstances de la cause, en contrô-
lant si les auteurs de la résolution n’ont pas retiré de l’usa-
ge de leur droit de résolution un avantage sans proportion 
avec la charge corrélative pour les autres parties1a. 

UITDRUKKELIJK ONTBINDEND BEDING
Controle door de rechter – Misbruik van recht – Kennis 
– Artikel 1134, 3de lid B.W.

De rechter kan nagaan of de toepassing van het uitdrukke-
lijk ontbindend beding in de overeenkomst al dan niet een 
misbruik van recht uitmaakt.

Het misbruik van recht bestaat erin een recht op een zodani-
ge manier uit te oefenen dat die overduidelijk de grenzen van 
de normale uitoefening van dat recht door een voorzichtige 
en toegewijde persoon te buiten gaat. Bij de beoordeling van 
de betrokken belangen moet de rechter rekening houden met 
alle omstandigheden van de zaak door na te gaan of de ver-
zoeker van de ontbinding uit zijn recht op ontbinding geen 
voordeel gehaald heeft dat buiten verhouding is met de over-
eenstemmende verplichting voor de andere partijen1b.

(…)

I. La procédure devant la Cour

Le pourvoi en cassation est dirigé contre l’arrêt rendu le 
11 mars 2008 par la cour d’appel de Bruxelles.

1a Cass., 12 décembre 2005, RG S050035F, Pas. 2005, n° 664.
1b Cass. 12 december 2005, AR S050035F, Pas. 2005, nr. 664.

Par ordonnance du 19 février 2009, le premier président a 
renvoyé la cause devant la troisième chambre.

Le conseiller Sylviane Velu a fait rapport.

L’avocat général Jean-Marie Genicot a conclu.

II. Le moyen de cassation

Les demandeurs présentent un moyen libellé dans les ter-
mes suivants:

Dispositions légales violées
– article 149 de la Constitution;
– articles 1134, spécialement alinéa 3, 1184, 1382 et 1383 

du Code civil;
– principe général du droit selon lequel nul ne peut 

abuser de son droit, consacré notamment en matière 
contractuelle par l’article 1134, alinéa 3 du Code civil.

Décisions et motifs critiqués

L’arrêt attaqué, par réformation du jugement prononcé le 
20 octobre 2006 par le tribunal de première instance de 
Bruxelles, rejette la demande originaire des demandeurs et 
décide que M.J. n’a pas fait un usage abusif de son droit de 
résoudre unilatéralement le contrat de vente de la nue-pro-
priété d’une maison de rapport sise (...) à 1060 Saint-Gilles 
et de deux emplacements de parking dans l’immeuble à ap-
partements Résidence Bérénice situé (...) à 1060 Saint-Gilles, 
pour tous ses motifs considérés comme étant ici expressé-
ment reproduits, et spécialement pour les motifs suivants:

“2. Quant au pacte commissoire exprès et à l’abus de droit

La clause résolutoire insérée dans les conventions inter-
venues entre les parties est licite, les parties pouvant déro-
ger aux articles 1184 et 1978 du Code civil (Cass., 28 mai 
1964, Pas. 1964, I, p. 1019).

Prévoyant la résolution ‘de plein droit’, en cas de défaut de 
paiement d’un seul arrérage de rente, ce pacte commissoire 
exprès ôte au juge le pouvoir d’apprécier si le manquement 
contractuel est suffisamment grave pour justifier la réso-
lution de la convention. En effet, en vertu de l’autonomie 
de la volonté, les parties ont admis préalablement qu’un 
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tel manquement justifie la résolution. Le juge est lié par la 
convention ainsi formée.

Par ailleurs, dès lors que la résolution s’opère ‘de plein 
droit’ lorsque les conditions de l’application du pacte com-
missoire exprès sont réunies – ce qui est le cas en l’espèce, 
ainsi qu’il ressort de ce qui est dit ci-dessus – le fait que des 
paiements soient intervenus ultérieurement n’est pas de na-
ture à en supprimer, suspendre ou atténuer les effets.

Les (demandeurs) ne sont pas fondés à soutenir que (la dé-
fenderesse) (et, avant elle, A.J.), en poursuivant l’applica-
tion d’une sanction disproportionnée aux manquements re-
prochés, abuserait du droit que leur confère les conventions 
alors qu’ils ont, par la signature des actes, admis la gravité 
suffisante du défaut de paiement d’un seul terme d’arrérage.

En l’espèce, la sanction critiquée par les (demandeurs) entraîne:
1° la résolution des ventes; et
2° le droit pour le crédirentier de conserver par devers lui 

les arrérages perçus par lui ainsi que les embellissements 
et augmentations apportés aux biens, à titre d’indemnité 
pour privation de jouissance et dommages et intérêts sans 
recours ni répétition quelconque contre lui de ce chef.

Dès lors que les parties l’ont expressément prévue à titre 
de sanction, la résolution des ventes ne peut être critiquée 
en ce qu’elle ressortit au respect du principe d’exécution de 
bonne foi des conventions dûment signées par les parties.

Par ailleurs, la stipulation d’une indemnité en faveur du cré-
direntier à charge des débirentiers – soit en l’espèce, le droit 
de retenir à ce titre les arrérages payés – constitue une clause 
pénale au sens des articles 1226 et suivants du Code civil.

À cet égard, les (demandeurs) soutiennent erronément que la 
clause serait affectée d’une erreur en ce qu’elle vise l’indem-
nisation pour ‘privation de jouissance’ alors que, s’étant agi 
de la cession de nues-propriétés, A.J. a conservé l’usufruit des 
biens. Cette thèse ne peut être retenue en ce qu’elle confère au 
terme ‘jouissance’ un sens restrictif qui ne se justifie pas dès 
lors qu’il ne peut être contesté qu’en cédant la nue-propriété, 
A.J. a perdu la ‘pleine jouissance’ (usus + fructus + abusus) 
de ses biens, ne pouvant plus, notamment, en disposer entière-
ment et librement et, par exemple, les hypothéquer.

L’article 1231 du Code civil dispose: ‘Le juge peut, d’of-
fice ou à la demande du débiteur, réduire la peine qui 
consiste dans le paiement d’une somme déterminée lorsque 
cette somme excède manifestement le montant que les par-
ties pouvaient fixer pour réparer le dommage résultant de 
l’inexécution de la convention.’

Toutefois, en l’espèce, les (demandeurs) ne versent aux dé-
bats aucun élément objectif de nature à démontrer que le 
montant des arrérages perçus par A.J. excède ‘manifeste-
ment’ le dommage qu’il a subi du fait de l’inexécution de 
la convention, dommage qui résulte non seulement du dé-
membrement de la propriété dont question ci-avant, mais 

aussi, notamment, de l’inquiétude et des troubles causés à 
une personne âgée [par le fait] de ne pas recevoir, à leurs 
échéances, les arrérages d’une rente.

Il est significatif, à cet égard, de relever qu’en ordre tout 
à fait subsidiaire, les (demandeurs) réclament le paiement 
d’une somme provisionnelle de 150.000 EUR mais n’en 
justifient pas le moindre cent.

La cour [d’appel] relève enfin qu’il n’est ni démontré ni 
même allégué que le pacte commissoire exprès aurait été le 
fait d’une spéculation d’A.J. sur l’inexécution de la conven-
tion pour en tirer un avantage anormal.

Il découle des constatations et considérations qui précèdent 
que la théorie de l’abus de droit ne s’applique pas en l’es-
pèce et que la clause pénale doit sortir ses effets en exécu-
tion du principe d’exécution de bonne foi des conventions 
dûment signées par les parties.”

Griefs

Lorsqu’elle est consentie avec une clause résolutoire ex-
presse, la vente à viager peut être résolue de plein droit par 
le crédirentier en cas de manquement du débirentier.

En cas de résolution, le juge peut contrôler si la mise en 
œuvre de la clause résolutoire expresse contenue dans le 
contrat n’est pas constitutive d’un abus de droit.

En vertu de l’article 1134, alinéa 3 du Code civil, l’exé-
cution de bonne foi des conventions interdit en effet à une 
partie d’abuser des droits que lui confère un contrat.

L’abus de droit consiste à exercer un droit d’une manière qui 
excède manifestement les limites de l’exercice normal de ce 
droit par une personne prudente et diligente. Tel est le cas no-
tamment lorsqu’une partie, usant, dans son seul intérêt, d’un 
droit qu’elle puise dans la convention, en retire un avantage 
disproportionné à la charge corrélative de l’autre partie.

Pour déterminer s’il y a abus de droit, le juge doit, dans 
l’appréciation des intérêts en présence, tenir compte de tou-
tes les circonstances de la cause et vérifier notamment si le 
préjudice causé est ou non sans proportion avec l’avantage 
recherché ou obtenu par le titulaire du droit.

L’arrêt attaqué décide que M.J. et, à sa suite, la défenderes-
se n’ont pas abusé de leur droit de poursuivre la résolution 
des ventes, aux motifs que “le fait que des paiements soient 
intervenus ultérieurement n’est pas de nature à supprimer, 
suspendre ou atténuer les effets [du pacte commissoire ex-
près]”, que “(les demandeurs) ont, par la signature des ac-
tes, admis la gravité suffisante du défaut de paiement d’un 
seul terme d’arrérage”, que “(les demandeurs) ne versent 
aux débats aucun élément objectif de nature à démontrer 
que le montant des arrérages perçus par A.J. excède ‘mani-
festement’ le dommage qu’il a subi du fait de l’inexécution 
de la convention” et qu’“il n’est ni démontré ni même allé-“il n’est ni démontré ni même allé-il n’est ni démontré ni même allé-
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gué que le pacte commissoire exprès aurait été le fait d’une 
spéculation d’A.J. sur l’inexécution de la convention pour 
en tirer un avantage anormal”.

Par aucune de ces considérations, l’arrêt, déclarant se pro-
noncer sur l’existence d’un abus de droit, n’examine si 
A.J. et, à sa suite, la défenderesse, ont retiré de l’usage de 
leur droit de résolution, étant la résolution des ventes et la 
conservation des arrérages perçus, un avantage dispropor-
tionné à la charge corrélative des demandeurs et s’ils ont, 
partant, exercé leur droit d’une manière qui excède mani-
festement les limites de l’exercice normal de ce droit par 
une personne prudente et diligente.

Par conséquent, l’arrêt attaqué n’est pas légalement justifié 
et viole l’article 1134, alinéa 3 du Code civil et, pour autant 
que de besoin, les articles 1184, 1382 et 1383 du même 
code ainsi que le principe général du droit selon lequel nul 
ne peut abuser de son droit.

À tout le moins, en tant que ses motifs ne permettent pas à 
la Cour de contrôler l’appréciation par les juges d’appel de 
la notion d’abus de droit, l’arrêt attaqué n’est pas réguliè-
rement motivé et viole, par conséquent, l’article 149 de la 
Constitution.

III. La décision de la Cour

En vertu de l’article 1134, alinéa 1er du Code civil, les 
conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites.

Le principe consacré par le troisième alinéa de cette dispo-
sition, en vertu duquel les conventions doivent être exécu-
tées de bonne foi, interdit à une partie d’abuser d’un droit 
qui lui est reconnu par la convention.

L’abus de droit consiste à exercer un droit d’une manière 
qui excède manifestement les limites de l’exercice normal 
de ce droit par une personne prudente et diligente. Tel est le 
cas spécialement lorsque le préjudice causé est sans propor-
tion avec l’avantage recherché ou obtenu par le titulaire du 
droit. Dans l’appréciation des intérêts en présence, le juge 
doit tenir compte de toutes les circonstances de la cause.

L’arrêt constate qu’A.J. a vendu aux demandeurs la nue-
propriété de trois immeubles moyennant le paiement de 
rentes viagères, aux termes d’actes stipulant un pacte com-
missoire exprès en cas de défaut de paiement d’un arrérage 
de la rente et reconnaissant au crédirentier, en cas d’appli-
cation de ce pacte, le droit de conserver notamment, à titre 
d’indemnité, les arrérages perçus.

L’arrêt énonce que, “dès lors que la résolution s’opère ‘de 
plein droit’ lorsque les conditions d’application du pacte 
commissoire exprès sont réunies – ce qui est le cas en l’es-
pèce [...] –, le fait que des paiements soient intervenus ulté-
rieurement n’est pas de nature à en supprimer, suspendre ou 

atténuer les effets” et que les demandeurs “ne sont pas fon-
dés à soutenir que [la défenderesse] (et, avant elle, A.J.), en 
poursuivant l’application d’une sanction disproportionnée 
aux manquements reprochés, abuserait du droit que leur 
confèrent les conventions alors qu’ils ont, par la signature 
des actes, admis la gravité suffisante du défaut de paiement 
d’un seul terme d’arrérage”.

Après avoir relevé que la sanction contestée par les deman-
deurs consiste, d’une part, dans la résolution des ventes et, 
d’autre part, dans l’application de la clause pénale stipulée, 
l’arrêt considère que, “dès lors que les parties l’ont expres-
sément prévue à titre de sanction, la résolution des ventes 
ne peut être critiquée en ce qu’elle ressortit au respect du 
principe d’exécution de bonne foi des conventions dûment 
signées par les parties” et qu’il n’y a pas lieu, en l’espèce, 
de réduire, sur la base de l’article 1231 du Code civil, le 
montant de l’indemnité conventionnellement stipulée, pour 
conclure qu’“il n’est ni démontré ni même allégué que le 
pacte commissoire exprès aurait été le fait d’une spécula-
tion d’A.J. sur l’inexécution de la convention pour en tirer 
un avantage anormal” et que “la théorie de l’abus de droit 
ne s’applique pas en l’espèce”.

En n’examinant pas ainsi si A.J. et, après son décès, la dé-
fenderesse n’ont pas retiré de l’usage de leur droit de réso-
lution un avantage sans proportion avec la charge corréla-
tive des demandeurs, compte étant tenu de ce que cet usage 
implique non seulement la conservation des arrérages per-
çus mais aussi le bénéfice de la restitution de l’objet des 
ventes, l’arrêt ne justifie pas légalement sa décision.

Le moyen est fondé.

Par ces motifs,

La Cour

Casse l’arrêt attaqué, sauf en tant qu’il reçoit l’appel principal;

Ordonne que mention du présent arrêt sera faite en marge 
de l’arrêt partiellement cassé;

Réserve les dépens pour qu’il soit statué sur ceux-ci par le 
juge du fond;

Renvoie la cause, ainsi limitée, devant la cour d’appel de 
Mons.

(…)
Du 9 mars 2009 – Cour de cassation – 3ème chambre
RG: C080331F
Siég.: Mathieu (président de section), Plas, Velu, Regout et 

Simon (conseillers)
MP: Genicot (avocat général)
Plaid.: Mes Mahieu et Geinger
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Hof van Cassatie

26 januari 2007

ONTBINDING
Bijkomende schadevergoeding – Bedoelde schade –
Raming op de dag van het eindvonnis – Uitsluiting van de
gebeurtenissen van na de tekortkoming en vreemd zowel
aan die tekortkoming als aan de schade zelf

De schadevergoeding toegekend uit hoofde van het niet uitvoeren
van de overeenkomst in het geval van een ontbinding op grond
van het artikel 1184, 2de lid, hebben de bedoeling de schuldeiser
in die toestand te plaatsen waarin hij zich zou hebben bevonden
indien de schuldenaar zijn verplichting was nagekomen.

Om de schade wegens contractuele wanprestatie in geval
van ontbinding van een overeenkomst integraal te vergoe-
den, dient de rechter zich bij het begroten van de schadever-
goeding te plaatsen op het ogenblik van zijn einduitspraak,
hij kan bij de beoordeling van die schade geen gegevens in
aanmerking nemen die zich na de tekortkoming hebben
voorgedaan en met die tekortkoming en de schade zelf geen
verband houden en ten gevolge waarvan de toestand van de
schuldeiser verbeterd of verergerd is. 

Om de schade geleden door de verkoper als gevolg van de
niet-uitvoering door de koper geringer in te schatten mag
de rechter geen rekening houden met de prijs die later door
de verkoper van een derde werd verkregen. 

RÉSOLUTION
Dommages et intérêts complémentaires – Préjudice visé
– Évaluation au jour du jugement définitif – Exclusion
des événements postérieurs au manquement et étrangers
tant à ce manquement qu’au dommage même

Les dommages et intérêts accordés à raison d’une inexécu-
tion contractuelle en cas de résolution sur le fondement de
l’article 1184, alinéa 2, ont pour but de placer le créancier
dans la situation dans laquelle il se serait trouvé si le débi-
teur n’avait pas méconnu son obligation. 

En vue de réparer intégralement le dommage, le juge doit
se placer, lors de l’évaluation des dommages et intérêts, au
moment où il rend sa décision définitive. Lors de l’appré-
ciation de ce dommage, le juge ne peut pas prendre en con-
sidération des données postérieures au manquement et qui
sont étrangères à ce manquement et au dommage même et
qui ont amélioré ou aggravé la situation du créancier.

En vue d’évaluer le dommage subi par le vendeur en suite
de l’inexécution de l’acheteur, le juge ne peut pas tenir
compte du prix de vente obtenu ultérieurement par le ven-
deur auprès d’un tiers.

(…)

I. Rechtspleging voor het Hof

Het cassatieberoep is gericht tegen het arrest, op 17 januari
2005 gewezen door het Hof van Beroep te Antwerpen.

Raadsheer Beatrijs Deconinck heeft verslag uitgebracht.

Advocaat-generaal met opdracht Pierre Cornelis heeft
geconcludeerd.

II. Cassatiemiddel

De eiseres voert in haar verzoekschrift een middel aan.

Geschonden wettelijke bepalingen

– de artikelen 1149, 1150, 1151, 1184, 1234 en 1654 van
het Burgerlijk Wetboek.

Aangevochten beslissingen

De eerste kamer van het Hof van Beroep te Antwerpen ver-
klaart in het bestreden arrest van 17 januari 2005 eiseres’ hoger
beroep evenals verweerders incidenteel beroep ontvankelijk en
deels gegrond, en het bestreden vonnis hervormend, verklaart
de koopovereenkomst van 2 september 1998 met betrekking tot
het onroerend goed gelegen te Geel, (…), ontbonden ten laste
van de verweerder, veroordeelt deze laatste tot betaling van een
schadevergoeding van 500 EUR, te vermeerderen met de
gerechtelijke interest vanaf 16 maart 2000 en verklaart de huur-
overeenkomst van 2 september 1998 tussen partijen met betrek-
king tot de in het beschikkend gedeelte omschreven onroerend
goederen nietig. Wat de kosten betreft, verwijst het hof van
beroep de eiseres in een tiende en de verweerder in negen tien-
den van de kosten van het geding in beide aanleggen.

Na te hebben geoordeeld dat de koopovereenkomst van
2 september 1998 rechtsgeldig was aangegaan en dat de verweer-
der flagrant in gebreke bleef zijn contractuele verplichtingen na te
komen, wat de ontbinding van de overeenkomst te zijnen laste
rechtvaardigde, en dienvolgens de eis tot ontbinding van de koop
ten laste van de verweerder te hebben ingewilligd, verklaart het
hof van beroep de eiseres gerechtigd op schadevergoeding ten
bedrage van 500 EUR op volgende gronden (arrest p. 13):

“5. De schade

(De eiseres) vordert een schadevergoeding van 20.362,07
EUR (voorheen 821.404 BEF) als volgt samengesteld:

– interesten op de koopsom vanaf dagvaarding d.d.
16 oktober 1998 tot datum van verkoop aan derden,
zijnde: 92.960,07 EUR (voorheen 3.750.000 BEF) x 7%
(725 dagen) of 12.925,27 EUR (voorheen 521.404 BEF);

– meerkost en inspanningen die (de eiseres) zich heeft
moeten getroosten om het onroerend goed alsnog ver-
kocht te krijgen via twee makelaars alsmede voor de
kosten tot het instandhouden en onderhouden van het pand:
ex aequo et bono 7.436,81 EUR (voorheen 300.000 BEF).
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(De verweerder) betwist dat (de eiseres) schade heeft gele-
den nu het goed werd verkocht tegen 109.073,15 EUR
(voorheen 4.400.000 BEF).

Volgens de meegedeelde stukken realiseerde (de eiseres)
in maart (2001) een verkoopprijs van 109.073,15 EUR (voor-
heen 4.400.000 BEF), zijnde 16.113,08 EUR (voorheen
650.000 BEF) meer dan de tussen partijen overeengekomen
koopprijs van 92.960,07 EUR (voorheen 3.750.000 BEF).
Deze meerprijs compenseert het door (de eiseres) geleden
verlies aan interesten en meerkosten ingevolge de contractu-
ele wanprestatie van (de verweerder) en de ontbinding van de
koop ten laste van (de verweerder).

(De eiseres) heeft echter bijkomende inspanningen geleverd
om haar pand aan derden te verkopen en alzo haar schade te
beperken. Deze schade wordt ex aequo et bono geraamd op
500 EUR. Hierop loopt de gerechtelijke interest vanaf het
instellen van de gewijzigde vordering op 16 maart 2000.”

Grieven

1. Overeenkomstig artikel 1234 van het Burgerlijk Wetboek
gaan verbintenissen teniet door ontbinding.

Luidens artikel 1654 van het Burgerlijk Wetboek kan de
verkoper, indien de koper de prijs niet betaalt, de ontbin-
ding van de koop vorderen.

Artikel 1184, tweede lid van het Burgerlijk Wetboek
bepaalt dat de partij jegens wie de verbintenis niet is uitge-
voerd, de keuze heeft om ofwel de andere partij te noodza-
ken de overeenkomst uit te voeren, wanneer de uitvoering
mogelijk is, ofwel de ontbinding van de overeenkomst te
vorderen, met schadevergoeding.

In dat geval kan de rechter aan de benadeelde een vervan-
gende schadevergoeding toekennen. De maat met behulp
waarvan die vergoeding wordt berekend ligt in een vergelij-
king van de situatie waarin de schuldeiser zich zou bevon-
den hebben zo het contract naar behoren zou zijn uitge-
voerd, met de situatie waarin de schuldeiser zich nu bevindt
ingevolge de niet-uitvoering van de verbintenis.

Overeenkomstig artikel 1149 van het Burgerlijk Wetboek
bestaat de aan de schuldeiser verschuldigde schadevergoeding
in het verlies dat hij heeft geleden en in de winst die hij heeft
moeten derven. Bovendien stelt artikel 1150 van het Burgerlijk
Wetboek dat de schuldenaar slechts gehouden is tot vergoe-
ding van de schade die was voorzien of die men heeft kunnen
voorzien ten tijde van het aangaan van het contract.

Luidens artikel 1151 van het Burgerlijk Wetboek dient
enkel de schade die een rechtstreeks en onmiddellijk gevolg
is van het niet uitvoeren van de overeenkomst vergoed te
worden. Alleen de schade, die in oorzakelijk verband staat
met de contractuele wanprestatie, wordt vergoed. Dit oorza-
kelijk verband moet worden beoordeeld met toepassing van

de equivalentieleer, zodat ook indirecte schade voor vergoe-
ding in aanmerking komt.

De rechter moet voor de raming van de schade het tijdstip
van zijn uitspraak in aanmerking nemen, zonder rekening te
houden met voorvallen die zich na het begaan van de fout
hebben voorgedaan, die in geen enkel verband staan met de
fout of de schade zelf en die de toestand van de getroffene
hebben verbeterd of verslechterd. Die voorvallen staan
immers niet in verband met de door de getroffene ingevolge
de fout van de medecontractant geleden schade die de
tekortkomende medecontractant moet vergoeden.

Betalingen, die derden aan de schuldeiser doen, mogen slechts
op de schadevergoeding die de tekortkomende medecontrac-
tant verschuldigd is worden aangerekend, voor zover die uitke-
ringen vergoeding beogen van dezelfde schade, die voortvloeit
uit de wanprestatie van de tekortkomende medecontractant.

2. De eiseres vorderde de ontbinding van de koopovereen-
komst ten laste van de verweerder, met schadevergoeding.

Die schadevergoeding moest volgens haar begroot worden
als volgt:

a) interest op de koopsom vanaf de dagvaarding van
16 oktober 1998 tot op de datum van de verkoop van
het pand aan een derde op 14 maart 2001, aan de wet-
telijke interestvoet, wegens derving van het kapitaal
van de koopsom, hetzij 3.750.000 BEF (thans 92.960,07
EUR) x 7% of 521.404 BEF (thans 12.925,27 EUR);

b) de meerkost en inspanningen die zij zich moest ge-
troosten om het onroerend goed alsnog verkocht te
krijgen evenals de kosten tot het instandhouden en on-
derhouden van het pand van oktober 1998 tot medio
2001, geraamd op 300.000 BEF (of 7.437 EUR) (be-
roepsconclusies p. 15 en 16).

De eiseres voerde aan dat zij getracht had het onroerend
goed eerst openbaar te verkopen, verkoop die werd inge-
houden wegens ontoereikend bod. Vervolgens gaf de eiseres
het onroerend goed in verkoop aan een immobiliënkantoor,
dat er niet in slaagde het pand te verkopen, en nadien aan
een tweede makelaar (beroepsconclusies p. 15, onderaan).

De eiseres wees er tevens op dat ondertussen het pand in
stand moest worden gehouden en onderhouden, zodat zij
gedurende 29 maanden, van oktober 1998 tot en met maart
2001, alle abonnementen en verbruik diende te betalen van
water, gas en elektriciteit, er opkuis en onderhoud diende te
gebeuren, verzekeringen betaald moesten worden, evenals
onroerende voorheffing, gemeentelijke en provinciale tak-
sen, zoals voor huisvuil, oppervlaktewateren en dergelijke
meer (beroepsconclusies p. 16, bovenaan).

Bovendien stelde de eiseres in haar beroepsconclusies dat
zij zich ter beschikking moest houden voor menigvuldige
bezichtigingen en dat zij de kosten aan de notaris betaalde

this jurisquare copy is licenced to UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES



d0c101a50a88ba64010ae0d188f30344

TIJDSCHRIFT VOOR BELGISCH BURGERLIJK RECHT

Kluwer 2009 – 47

voor de organisatie van de openbare verkoop (beroepscon-
clusies p. 16, tweede al.).

De verweerder voerde daartegen aan dat de eiseres uiteinde-
lijk een hogere verkoopprijs had weten te bekomen, zodat
zij winst maakte. Die meerprijs compenseerde volgens de
verweerder ruimschoots het door de eiseres geleden verlies
(aanvullende beroepsbesluiten p. 2).

Het hof van beroep oordeelt in het bestreden arrest dat de
door de eiseres in maart 2001 gerealiseerde meerprijs bij de
verkoop van het kwestieuze goed het door haar geleden ver-
lies aan interest en meerkosten ingevolge de verweerders
contractuele wanprestatie en de ontbinding van de overeen-
komst compenseert (arrest p. 13, voorlaatste al.).

3. Ingevolge de contractuele wanprestatie van de verweer-
der, die aanleiding gaf tot de ontbinding van de koopover-
eenkomst, leed de eiseres ontegensprekelijk schade, wat
door het hof van beroep wordt erkend.

De volledige schade, die de eiseres daarbij leed, dient ver-
goed te worden. Bij de begroting ervan mag geen rekening
gehouden worden met voorvallen, die zich na het begaan
van de contractuele wanprestatie van de verweerder voorde-
den en die in geen enkel verband stonden met de wanpresta-
tie of de schade zelf en die de toestand van de eiseres verbe-
terden. Zoals door de eiseres in conclusie aangevoerd,
getroostte zij zich vele inspanningen, waardoor zij het
onroerend goed tegen een meerprijs kon verkopen aan een
derde. Het realiseren van een meerprijs door de eigen
inspanningen van de eiseres staat geenszins in verband met
de schade die zij leed ingevolge de verweerders wanpresta-
tie, die de ontbinding van de koopovereenkomst rechtvaar-
digde, en die door de verweerder moest worden vergoed.

De meerprijs die een derde voor het onroerend goed aan de
eiseres betaalde, betrof geenszins een betaling uit hoofde
van vergoeding van de schade die de eiseres leed ingevolge
verweerders contractuele wanprestatie en de ontbinding van
de koopovereenkomst te zijnen laste. De betaling van de
meerprijs door de derde-koper aan de eiseres mocht dan
ook niet op de schadevergoeding die de verweerder ver-
schuldigd was, worden aangerekend.

Het hof van beroep kon derhalve in het bestreden arrest niet
wettig beslissen dat voornoemde meerprijs de door de eiseres
geleden schade ingevolge de contractuele wanprestatie van de
verweerder en de ontbinding van de koopovereenkomst te zij-
nen laste compenseert en op die grond oordelen dat de eiseres
niet langer recht had op een schadevergoeding lastens de ver-
weerder voor de door haar gederfde interest op de koopprijs en
gedane meerkosten (schending van de art. 1149, 1150, 1151,
1184, 1234 en 1654 van het Burgerlijk Wetboek).

III. Beslissing van het Hof

Beoordeling

1. Krachtens artikel 1149 van het Burgerlijk Wetboek, moet
de schuldenaar, bij de foutieve niet-uitvoering van een con-
tractuele verbintenis, volledig instaan voor het verlies van
de schuldeiser en voor de winst die hij heeft moeten derven,
onder voorbehoud van de toepassing van de artikelen 1150
en 1151 van het Burgerlijk Wetboek.

Krachtens artikel 1184, tweede lid van het Burgerlijk Wet-
boek heeft in wederkerige contracten de partij jegens wie de
verbintenis niet is uitgevoerd, de keus om ofwel de andere
partij te noodzaken de overeenkomst uit te voeren, wanneer
de uitvoering mogelijk is, ofwel de ontbinding van de over-
eenkomst te vorderen, met schadevergoeding.

De schadevergoeding wegens contractuele wanprestatie in
geval van ontbinding op grond van voormeld artikel, heeft
tot doel de schuldeiser te plaatsen in de toestand waarin hij
zich zou hebben bevonden indien de schuldenaar zijn ver-
bintenis zou zijn nagekomen.

2. Om de schade integraal te vergoeden, dient de rechter
zich bij het begroten van de schadevergoeding te plaatsen
op het ogenblik van zijn einduitspraak.

3. De rechter kan bij de beoordeling van die schade geen
gegevens in aanmerking nemen die zich na de tekortkoming
hebben voorgedaan en met die tekortkoming en de schade
zelf geen verband houden en ten gevolge waarvan de toe-
stand van de schuldeiser verbeterd of verergerd is.

4. Het bestreden arrest stelt vast dat:

– de onderhandse koop-verkoopovereenkomst tussen
partijen dateert van 2 september 1998 en ten nadele
van de verweerder werd ontbonden;

– er alsdan een koopprijs overeengekomen was van
92.960,07 EUR;

– het desbetreffende pand inmiddels door de eiseres op
14 maart 2001 aan derden werd verkocht tegen een
prijs van 109.073,15 EUR;

– de eiseres een schadevergoeding vordert omvattend,
enerzijds, de rente op de koopsom vanaf de dagvaar-
ding tot datum van verkoop aan derden, en anderzijds,
een vergoeding voor meerkost en inspanningen voor
de nieuwe verkoop, alsmede voor het instandhouden
en onderhouden van het pand.

Het arrest oordeelt dat de aldus gerealiseerde meerprijs het
door de eiseres geleden verlies aan interest en meerkosten
ingevolge de contractuele wanprestatie van de verweerder
en de ontbinding te zijnen laste compenseert.

Het kent verder een schadevergoeding in billijkheid toe
voor de bijkomende inspanningen tot verkoop.
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5. Door rekening te houden met het ingevolge de latere ver-
koop verkregen voordeel, schenden de appelrechters de in
het middel aangewezen wetsbepalingen.

Het middel is in zoverre gegrond.

(…)

D.d. 26 januari 2007 - Hof van Cassatie – 1˚ kamer
A.R.: C.05.0374.N
Zet.: Verougstraete (voorzitter), Londers, Stassijns, Deconinck 

en Smetryns (raadsheren)
O.M.: Vandewal (advocaat-generaal)
Pleit.: Mrs. Geinger en De Gryse
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Hof van Cassatie

1e Kamer – 28 januari 2005 :

Voorzitter: de h. Boes
Rapporteur: de h. Waûters
Openbaar ministerie: de h. Dubrulle
Advocaten: mrs. Simont en Verbist

Handelshuur – Huurhernieuwing – Overeengekomen

vóór de termijn is ingegaan waarbinnen de huurder

huurhernieuwing kan vragen – Gesloten onder

opschortende voorwaarde dat de wederpartij verhuur-

der wordt – Nietig

Een overeenkomst van huurhernieuwing, die wordt

gesloten vóór dat de in art. 14, eerste lid, Handelshuur-

wet bepaalde termijn is ingegaan waarbinnen de huurder

huurhernieuwing dient aan te vragen, tussen een huurder

en een partij die nog geen verhuurder is op het ogenblik

van het sluiten van de overeenkomst, ook al wordt die

gesloten onder de opschortende voorwaarde dat die partij

verhuurder wordt, is relatief nietig en kan geen gevolg

hebben wanneer de verhuurder geworden partij zich op

de nietigheid ervan beroept.

V.J. t/ V.F.

I. Bestreden beslissing

Het cassatieberoep is gericht tegen een vonnis, op
17 maart 2003 in hoger beroep gewezen door de
Rechtbank van Eerste Aanleg te Hasselt.
...

III. Feiten

Het bestreden vonnis vat de feiten als volgt samen:
1) eiser heeft op 28 november 1979 de handelshuur-
overeenkomst tussen H.-D., enerzijds, en D.-R., an-
derzijds, en de handelszaak met betrekking tot een
pand te Halen, overgenomen;
2) bij vonnis van 12 februari 1992 werd aan eiser de
huurhernieuwing toegestaan voor een termijn van
negen jaar met aanvang op 1 april 1992 om te eindigen
op 31 maart 2001;
3) inmiddels is verweerster eigenares geworden van het
onroerend goed;
4) tussen eiser en verweerster werd op 15 september
1998 een onderhandse overeenkomst opgesteld, waarin
onder meer is bepaald «voor zover voormeld goed
verkocht wordt door de huidige eigenaars, de echtge-
noten L. H.-D. (...) aan (verweerster) verklaren (eiser)
enerzijds en (verweerster) anderzijds nu reeds in te

stemmen met een huurhernieuwing met ingang op
1 april 2001, zodat een nieuwe huurperiode van negen
jaar een aanvang zal nemen op die datum om te ein-
digen op 31 maart 2010, zonder dat de huurder nog zal
moeten overgaan tot aanvraag van huurhernieuwing
zoals voorgeschreven door de wet op de handelshuur»;
5) die overeenkomst werd opgesteld voordat ver-
weerster eigenares werd van het kwestieuze onroerend
goed;
6) eiser vroeg geen huurhernieuwing aan en maakte bij
het einde van de huur geen aanstalten om het pand te
verlaten;
...

V. Beslissing van het Hof

Overwegende dat art. 14, eerste lid, Handelshuurwet
bepaalt dat de huurder die het recht op hernieuwing
verlangt uit te oefenen, zulks op straffe van verval bij
deurwaardersexploot of bij aangetekende brief ter
kennis van de verhuurder moet brengen, ten vroegste
achttien maanden, ten laatste vijftien maanden voor
het eindigen van de lopende huur; dat dit lid verder
bepaalt dat de kennisgeving op straffe van nietigheid de
voorwaarden moet opgeven waaronder de huurder zelf
bereid is om de nieuwe huur aan te gaan en de ver-
melding moet bevatten dat de verhuurder geacht zal
worden met de nieuwe huur in te stemmen, indien hij
niet op dezelfde wijze binnen de drie maanden kennis
geeft ofwel van zijn met redenen omklede weigering
van hernieuwing, ofwel van andere voorwaarden of
van het aanbod van een derde;
Dat de huurder aldus de huurhernieuwing moet

aanvragen aan de verhuurder;
Dat die bepaling van dwingend recht is ten voordele

van de verhuurder;
Dat alleen de beschermde partij, met name de ver-

huurder, van die dwingende bepaling afstand kan doen
en dit enkel wanneer de in art. 14, eerste lid, Han-
delshuurwet bepaalde termijn voor de aanvraag tot
huurhernieuwing reeds is aangevangen;
Dat uit het bovenstaande volgt dat een overeenkomst

van huurhernieuwing die wordt gesloten vóór dat de in
art. 14, eerste lid, Handelshuurwet bepaalde termijn is
ingegaan, tussen een huurder en een partij die nog
geen verhuurder is op het ogenblik van het sluiten van
de overeenkomst, ook al wordt die gesloten onder de
opschortende voorwaarde dat die partij verhuurder
wordt, relatief nietig is en geen gevolg kan hebben
wanneer de verhuurder geworden partij zich op de
nietigheid ervan beroept.

1
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Cass. (1re ch.) RG C.00.0569.N, 21 mars 2003 (Brouwerij De Koninck / P.F. et J.M.L.)
Cass. (1re ch.) RG C.00.0569.N, 21 mars 2003 (Brouwerij De Koninck / P.F. et J.M.L.) Arr. Cass. 2003, liv. 3, 700; http://www.cass.be (21 mai 2003); J.T. 2005 (abrégé), liv. 6170,
136 et http://jt.larcier.be (1er juillet 2008); Pas. 2003, liv. 3, 590; R.W. 2005-06 (abrégé), liv. 21, 820 et http://www.rw.be (20 janvier 2006), note -; TBO 2003, liv. 3-4, 156 et
http://www.tbo.be/ (17 août 2011), note MOSSELMANS, S
Texte intégral

Président: Verougstraete
Conseillers: Waûters, Dirix, Stassijns, Fettweis
Avocat général: Bresseleers
Greffier adjoint: Pafenols
Avocats: Simont, Bützler

R.G. C.00.0569.N

Décision

BROUWERIJ DE KONINCK, s.a.,Me Lucien Simont, avocat à la Cour de cassation,contre1. P. F.,2. J. M-L,Me René Bützler, avocat à la Cour de cassation.

I. La décision attaquée

Le pourvoi en cassation est dirigé contre le jugement rendu le 13 janvier 2000 par le tribunal de première instance d'Anvers, statuant en degré d'appel.

II. La procédure devant la Cour

Le conseiller Ernest Waûters a fait rapport.L'avocat général Guido Bresseleers a conclu.(...)

IV. La décision de la Cour
1. Première branche

Attendu que l'article 14, alinéa 1er, de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux prévoit les modalités du droit au renouvellement du bail que le preneur doit observer
avant l'expiration du bail en cours;
Qu'il s'agit d'une disposition impérative établie en faveur du bailleur;
Que le bailleur ne peut renoncer au bénéfice de cette disposition impérative avant le commencement du délai prévu dans cette disposition pour la demande de renouvellement
du bail;
Qu'un contrat de renouvellement du bail qui est conclu avant le commencement du délai prévu pour la demande de renouvellement du bail, n'exonère pas le preneur de
l'obligation de demander le renouvellement du bail dans le délai prévu à l'article 14, alinéa 1er, de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux;
Que le moyen qui, en cette branche, suppose que, lorsqu'une convention de renouvellement de bail a été conclue avant le commencement du délai prévu à l'article 14,
alinéa 1er, précité, le preneur est exonéré de l'obligation de demander le renouvellement dans ce délai, manque en droit;

2. Seconde branche

Attendu qu'en cette branche, le moyen suppose que la renonciation par le bailleur à l'exigence d'une demande de renouvellement du bail faite par le preneur conformément à
l'article 14, alinéa 1er, de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux, est nulle lorsque cette renonciation est faite dans le contrat de bail mais non lorsqu'elle figure dans
un contrat ultérieur, même si elle a lieu avant le dix-huitième mois précédant l'expiration du bail en cours;
Qu'il résulte de la réponse à la première branche du moyen que le moyen, en cette branche, manque en droit;

PAR CES MOTIFS,LA COURRejette le pourvoi;Condamne la demanderesse aux dépens.
Ainsi jugé par la Cour de cassation, première chambre, à Bruxelles, où siégeaient le président Ivan Verougstraete, les conseillers Ernest Waûters, Eric Dirix, Eric Stassijns et
Albert Fettweis, et prononcé en audience publique du vingt et un mars deux mille trois par le président Ivan Verougstraete, en présence de l'avocat général Guido Bresseleers,
avec l'assistance du greffier adjoint Johan Pafenols.

Traduction établie sous le contrôle du conseiller Christian Storck et transcrite avec l'assistance du greffier Marie-Jeanne Massart.

http://www.jura.be/secure/documentview.aspx?id=lf402&anchor=lf402-22&bron=doc
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Cass. (3e ch.) RG C.03.0383.N, 11 avril 2005 (Brouwerij Corsendonk Distributie / H.Y.S.)
Cass. (3e ch.) RG C.03.0383.N, 11 avril 2005 (Brouwerij Corsendonk Distributie / H.Y.S.) Arr. Cass. 2005, liv. 4, 833; http://www.cass.be (3 juin 2005); Pas. 2005, liv. 4, 828;
RABG 2006, liv. 9, 640; R.W. 2005-06, liv. 38, 1505 et http://www.rw.be (24 mai 2006)
Texte intégral

Président de section: Boes, Waûters
Conseillers: Dhaeyer, Bourgeois, Stassijns
Avocat général: De Raeve
Greffier adjoint délégué: Pafenols
Avocats: Geinger

R.G. C.03.0383.N

Décision

BROUWERIJ CORSENDONK DISTRIBUTIE, société anonyme,Me Huguette Geinger, avocat de la Cour de cassation,contreH. Y. S.

I. La décision attaquée

Le pourvoi en cassation est dirigé contre le jugement rendu le 14 février 2003 par le tribunal de première instance d'Anvers, statuant en degré d'appel.

II. La procédure devant la Cour

Par ordonnance du 15 février 2005, le premier président a renvoyé la cause devant la troisième chambre.Le président de section Ernest Waûters a fait rapport.
L'avocat général Anne De Raeve a conclu.

III. Le moyen de cassation

La demanderesse présente un moyen libellé dans les termes suivants:

Dispositions légales violées

–
–

–

–

articles 1168, 1179, 1183, 1319, 1320 et 1322 du Code civil;
articles 13, 14 et 18 de la loi du 30 avril 1951, constituant la section Iibis, “Des règles particulières aux baux commerciaux”, du livre III, titre VIII, chapitre II du Code civil
(ci-après: loi sur les baux commerciaux);
articles 444, 466 et 470 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis de paiement constituant le livre III du Code de commerce, telle qu'elle était
applicable avant son abrogation par la loi du 8 août 1997;
articles 11, 16, 40 (ce dernier article dans la version antérieure à sa modification par la loi du 4 septembre 2002) et 46 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites.

Décisions et motifs critiqués

Par le jugement attaqué, le tribunal de première instance a déclaré que la réponse du 3 octobre 1997 du curateur Bosmans à la demande de renouvellement du bail de la
demanderesse est régulière et que le bail commercial a été renouvelé à partir du 1er février 1999 pour une période de neuf ans à des conditions identiques à celles du bail
originaire et il a condamné la demanderesse au paiement des arriérés de loyer de mai 1999 à décembre 2001 s'élevant à la somme de 537.779 francs (€ 13.331,19) majorée
des intérêts.
Le tribunal de première instance a motivé sa décision en se fondant partiellement sur les motifs du jugement rendu le 11 décembre 2001 par le juge de paix du cinquième
canton d'Anvers et sur les motifs propres suivants:
– Les motifs propres du jugement attaqué:
“Le premier juge a essentiellement décidé que la réponse du curateur du bailleur en faillite à la demande de renouvellement du bail de (la demanderesse) est claire, en ce sens
que le curateur a marqué son accord sur un renouvellement du bail aux conditions en vigueur, y compris celle du loyer indexé. Il a décidé que la réserve émise par le curateur
constitue une condition résolutoire portant sur un éventuel avis contraire de la part du nouveau propriétaire et devant en tous cas se réaliser en l'espèce avant le 30 novembre
1997. Suivant le premier juge, le curateur n'a pas nui aux intérêts de (la demanderesse) dès lors qu'en cas de désaccord, elle pouvait immédiatement procéder, ce qu'(elle) a
par ailleurs fait” (jugement, page 4, in fine).
“Le premier juge a statué comme il est résumé ci-avant, par des motifs judicieux qui ne sont pas contestés en degré d'appel et que le tribunal s'approprie.
Le tribunal relève encore et ajoute ce qui suit:
Le curateur s'est borné à communiquer à (la demanderesse), clairement et en temps utile, que le bail pouvait être poursuivi aux conditions en vigueur mais sous la condition
résolutoire de l'éventuel avis contraire d'un nouveau propriétaire-bailleur, également émis en temps utile. (La demanderesse) savait qu'elle s'adressait au curateur de son
bailleur en faillite et que le curateur ne pouvait lui répondre autrement.
Le tribunal considère qu'eu égard aux circonstances, connues de (la demanderesse), et à la mission légale spécifique du curateur d'une faillite, la réponse du curateur est claire
et dénuée de toute ambiguïté.
Ainsi, la réponse du curateur à la demande de renouvellement, plus spécialement la poursuite du bail aux conditions en vigueur, est parfaitement régulière” (jugement,
pages 6-7).
– Les motifs du jugement dont appel que le tribunal de première instance s'approprie:
“(...) que (la demanderesse) fait valoir que, la réponse du 3 octobre 1997 de l'auteur du (défendeur) à la demande de renouvellement du bail étant entachée de nullité, le
renouvellement du bail doit être considéré comme acquis aux conditions proposées dans la demande de renouvellement du 29 août 1997 (conditions identiques, à l'exception
du loyer qui serait de 27.453 francs indexés par mois;
(...) que la cause de nullité invoquée est l'ambiguïté de la réponse du 3 octobre 1997: d'une part, elle consent au renouvellement du bail à des conditions identiques à celles du
bail en cours et, d'autre part, elle émet une réserve quant à “l'éventuel refus de renouvellement ou l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que
l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier”;
(...) que (la demanderesse) savait que son bailleur, la s.a. Interbel, était en état de faillite et que c'est à bon droit qu'elle a adressé sa demande de renouvellement au curateur,
Me H. Bosmans;
(...) que celui-ci ne disposait que du délai légal de trois mois pour répondre, soit jusqu'au 29 novembre 1997;
(...) que sa réponse du 3 octobre 1997 est claire: il consent au renouvellement du bail, toutefois aux conditions en vigueur, y compris celle du loyer (indexé);
(...) que la réserve émise dans la lettre du curateur constitue une condition résolutoire portant sur un éventuel avis contraire de la part du nouveau propriétaire et devant en
tous cas se réaliser en l'espèce avant le 30 novembre 1997;
(...) que tout locataire d'un bail commercial qui demande le renouvellement du bail doit patienter pendant trois mois au maximum, dans l'incertitude quant à la réaction du
bailleur;
(...) qu'en conséquence, le curateur s'est borné à répondre à la demande du preneur, clairement et en temps utile, toutefois sous la condition résolutoire de l'éventuel avis
contraire du nouveau propriétaire/bailleur, également émis en temps utile;
(...) que (la demanderesse) doit admettre la démarche du curateur dès lors que celui-ci est tenu, en tant que mandataire judiciaire chargé d'une mission de liquidation, de
défendre aussi bien les intérêts de la partie en faillite que ceux des créanciers et, plus spécialement, en l'espèce, de ne pas grever un bien immeuble de la masse d'un bail
commercial de longue durée;
(...) que le curateur n'a pas nui aux intérêts de (la demanderesse) dès lors qu'en cas de désaccord, elle pouvait immédiatement procéder, ce qu'elle a par ailleurs fait,
précisément en raison du caractère résolutoire de la réserve formulée;
(...) que si la condition résolutoire s'était réalisée avant le 30 novembre 1997 et que l'avis définitif du nouveau propriétaire eût été communiqué dans les formes requises par la
loi, (la demanderesse) aurait à nouveau pu faire opposition;
(...) qu'une obligation claire sous une condition résolutoire claire n'est pas ambiguë;
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(...) qu'il ressort des pièces produites que, (le défendeur), étant devenu propriétaire bien après le 29 novembre 1997 (adjudication définitive en vente publique le 9 décembre
1998 et entrée en jouissance le 18 mai 1999), la condition résolutoire ne s'est pas réalisée et que la réserve émise dans la lettre du 3 octobre 1997 du curateur est devenue
sans objet, sans causer de préjudice à (la demanderesse) dès lors que son opposition à la réponse du curateur était régulière dans les formes et délais” (jugement rendu le
11 décembre 2001 par le juge de paix du cinquième canton d'Anvers, pages 3-5).

Griefs

1. Aux termes de l'article 13 de la loi sur les baux commerciaux, le preneur a le droit d'obtenir, par préférence à toute autre personne, le renouvellement de son bail pour la
continuation du même commerce, soit à l'expiration de celui-ci, soit à l'expiration du premier ou à l'expiration du deuxième renouvellement, pour une durée de neuf années.
Aux termes de l'article 14 de cette loi, le preneur désireux d'exercer le droit au renouvellement doit, à peine de déchéance, le notifier au bailleur par exploit d'huissier de justice
ou par lettre recommandée dix-huit mois au plus, quinze mois au moins, avant l'expiration du bail en cours. La notification doit indiquer, à peine de nullité, les conditions
auxquelles le preneur lui-même est disposé à conclure le nouveau bail et contenir la mention qu'à défaut de notification par le bailleur, suivant les mêmes voies et dans les trois
mois, de son refus motivé de renouvellement, de la stipulation de conditions différentes ou d'offres d'un tiers, le bailleur sera présumé consentir au renouvellement du bail aux
conditions proposées.
L'article 18 de la même loi prévoit que, s'il résulte de la réponse prévue à l'article 14 que le bailleur subordonne le renouvellement à des conditions relatives au loyer, à la
contribution aux charges, au mode de jouissance ou autres modalités du bail, et si le désaccord persiste quant à ces conditions, le preneur se pourvoit devant le juge dans les
trente jours de la réponse du bailleur, à peine de forclusion. Le juge statue en équité.
2. Ainsi, le bailleur qui ne consent pas au renouvellement du bail peut, en réponse à la demande de renouvellement, choisir dans les trois mois suivant la demande une des
trois options prévues à l'article 14 de la loi sur les baux commerciaux: il peut notifier un refus motivé de renouvellement, des conditions différentes ou les offres d'un tiers.
S'il ne réagit pas dans le délai légal de trois mois à la demande de renouvellement ou si sa réponse n'est pas conforme à l'une des trois hypothèses prévues à l'article 14 de la
loi sur les baux commerciaux, il est présumé consentir au renouvellement du bail est acquis à celui-ci aux conditions proposées par le preneur et le renouvellement du bail est
acquis à celui-ci aux conditions demandées.
Le bailleur ne peut subordonner son consentement au renouvellement à une réserve ou à une condition résolutoire susceptible de rendre son acceptation ultérieurement
contestable.
Sa réponse n'est pas régulière s'il consent au renouvellement du bail, même à des conditions autres que celles proposées par le preneur, mais “sous la réserve de l'éventuel
refus de renouvellement ou l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier”.
Par une telle réponse, le bailleur reste ambigu quant au renouvellement du bail et, le cas échéant, quant aux conditions du renouvellement et le preneur reste dans l'incertitude
sur ce point. Par cette réponse, le bailleur ne notifie pas “son refus motivé de renouvellement, la stipulation de conditions différentes ou les offres d'un tiers”, comme l'article 14
de la loi sur les baux commerciaux le prévoit.
Ainsi, une réponse “sous réserves” ou “sous condition résolutoire” ne constitue pas une réponse au sens de l'article 14 précité et a pour effet que le bailleur est présumé
consentir au renouvellement du bail aux conditions proposées par le preneur.
3. Dans sa requête et ses conclusions d'appel, la demanderesse a fait valoir qu'elle a adressé au curateur de la faillite de la s.a. Interbel, alors propriétaire du bien loué, une
demande de renouvellement à des conditions identiques à celles qui étaient en vigueur, à l'exception du loyer qu'elle proposait de fixer à la somme mensuelle indexée de
27.453 francs.
En réponse à cette demande dont la validité n'est pas contestée, le curateur a consenti au renouvellement du bail à des conditions identiques à celles du bail en cours, y
compris le loyer. Il a ajouté une réserve libellée dans les termes suivants: “Cette communication vous est faite sous toutes réserves quant à un éventuel refus de
renouvellement ou une éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que le nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier”.
La demanderesse a contesté la validité de cette réponse. Elle considère que cette réponse n'offre aucune sécurité juridique au preneur actuel et doit en conséquence être
écartée comme non avenue, irrégulière et nulle, et qu'il y a lieu de considérer que le renouvellement du bail est acquis à la demanderesse aux conditions demandées.
Elle a plus spécialement allégué que:
“La concluante a demandé le renouvellement du bail concernant le bien sis à Anvers, Vlassenmarkt 8-10, en principe pour la période du 1er février 1999 au 31 janvier 2008;
Elle a proposé de renouveler le bail à des conditions identiques à celles qui étaient en vigueur, à l'exception du loyer dont elle demande la modération et qu'elle propose de fixer
à la somme mensuelle indexée de € 680,54, les autres conditions restant inchangées;
Le propriétaire de l'époque, la s.a. Interbel, était en état de faillite et la concluante a adressé sa demande de renouvellement au curateur, Me H. Bosmans;
La validité de la demande de renouvellement n'était et n'est pas contestée;
Le curateur a consenti au renouvellement du bail à des conditions identiques à celles du bail en cours, y compris le loyer, en ajoutant toutefois une réserve libellée dans les
termes suivants:
“Cette communication vous est faite sous toutes réserves quant à un éventuel refus de renouvellement ou une éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de
tiers que le nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier (...)”;
Eu égard à l'ambiguïté de la réponse du curateur et au désaccord quant au loyer à fixer, la concluante a saisi le juge de paix du cinquième canton d'Anvers d'une demande en
validation de sa demande de renouvellement du bail proposant un loyer mensuel de € 680,54;
Avant dire droit, le premier juge a ordonné une mesure d'expertise;
Il est apparu de l'expertise que l'ancien loyer, encore en cours, est légèrement inférieur à la valeur marchande retenue par (l'expert);
La concluante conteste non seulement le loyer proposé par le curateur mais aussi la validité de sa réponse à la demande de renouvellement; que c'est à tort que, précisément
sur ce point, le premier juge n'a pas admis la thèse de la concluante;
En effet, il y avait lieu de constater que la réponse du curateur était ambiguë;
La doctrine et la jurisprudence sont particulièrement rigoureuses en ce qui concerne l'appréciation de l'ambiguïté de la réponse du propriétaire-bailleur ou la mesure dans
laquelle cette réponse est ambiguë:

–
–

(voir notamment J. Van Kerckhove, Les Novelles, Droit civil, Tome VI, Le louage de choses, Les baux commerciaux,
n° 1779: “A fortiori, le bailleur ne peut, dans la même réponse, prendre plusieurs (attitudes) contradictoires, son option doit être nette et son attitude précise; (...)”;
n° 1782: “la réponse doit être claire; toute (ambiguïté) (est) de nature à la (discréditer)”;

Pauwels en Raes, “Bestendig handboek, huishuur en handelshuur, n° 455: “ ... maar opgelet, de verhuurder mag in éénzelfde antwoord geen tegenstrijdige houding aannemen
...”.
Ces deux auteurs sont clairs: la moindre ambiguïté est de nature à porter atteinte à la validité de la réponse à la demande de renouvellement;
Il semblerait que le premier juge a mal interprété le terme “ambiguïté” utilisé par la concluante;
Il considère que la réserve formulée par le curateur à titre de condition résolutoire est claire et, partant, ne peut être qualifiée d'ambiguë;
Toutefois, l'ambiguïté réside non pas dans le libellé du texte mais dans le fait que le renouvellement du bail est consenti à des conditions déterminées et sous la réserve de la
stipulation par un tiers (le nouveau propriétaire) de conditions différentes, éventuellement plus lourdes dans le chef du locataire actuel;
Le curateur formule même une réserve quant à un refus de renouveler le bail de la part du tiers (le nouveau propriétaire);
La loi sur les baux commerciaux protège les intérêts du preneur actuel;
Il est nui aux intérêts de (ce preneur) lorsqu'il lui est impossible d'évaluer immédiatement la réponse du bailleur-propriétaire à sa juste mesure;
La réponse du curateur ne satisfait pas à ce critère sévère;
En effet, il a consenti dans un premier temps au renouvellement du bail à des conditions identiques à celles qui étaient en vigueur pour se dédire ensuite et subordonner le
renouvellement du bail aux conditions d'un éventuel nouveau propriétaire, aux éventuelles offres d'un tiers ou même au refus de tout renouvellement;
La lettre du curateur n'offre aucune sécurité juridique au preneur actuel et doit en conséquence être écartée comme non avenue, irrégulière et nulle;
Ainsi, le renouvellement du bail est acquis à la concluante aux conditions demandées;C'est à tort que le premier juge n'a pas retenu cette thèse;
C'est à tort qu'il a décidé au contraire que la réserve formulée par le curateur constitue une “condition résolutoire” qui, en soi, n'est pas admissible (sauf, éventuellement, si
elle sert les intérêts du preneur);
Le premier juge considère que, la compétence du curateur étant précaire et temporaire, ses conditions sont “provisoirement” stipulées, dans l'attente de la décision du nouveau
propriétaire;
Cette thèse n'est pas correcte, dès lors que le curateur était la seule personne habilitée à répondre au moment de la demande;
Lorsque le curateur a répondu, l'éventuel nouveau propriétaire ne peut modifier cette réponse – sauf, éventuellement, dans l'intérêt du preneur – même s'il se manifeste dans
le délai de trois mois suivant la demande de renouvellement;
Le nouveau propriétaire est entièrement lié par la réponse du curateur;Il ne peut stipuler des conditions différentes comme la réponse ambiguë du curateur le suggère;
C'est également à tort que le premier juge considère que la compétence du curateur a un caractère précaire qui justifie précisément la stipulation de la condition résolutoire
dans sa réponse;
Au contraire, la personne habilitée à répondre à ce moment est tenue de répondre comme elle l'entend et peut même s'abstenir de répondre si elle accepte les conditions
proposées par le preneur;
Positive ou négative, la réponse donnée est immédiatement obligatoire non seulement à l'égard du curateur lui-même mais aussi à l'égard de ses successeurs;
Le nouveau propriétaire ne peut décliner ou modifier ultérieurement la réponse du curateur sauf, éventuellement, dans l'intérêt du preneur;
C'est précisément pour ce motif que, conformément aux termes de la loi, la réponse “sous réserves” du curateur est nulle;
C'est à tort que le premier juge a statué autrement” (conclusions, pages 2-5).
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4. Le tribunal de première instance a décidé que:
en formulant une réserve dans sa réponse à la demande de renouvellement, le curateur a répondu clairement mais sous la condition résolutoire de l'éventuel avis contraire
d'un éventuel nouveau propriétaire devant se réaliser en temps utile (en d'autres termes, avant le 30 novembre 1997);
la demanderesse doit admettre la démarche du curateur dès lors que, dans l'accomplissement de sa mission légale, celui-ci est tenu de défendre aussi bien les intérêts de
la partie en faillite que ceux des créanciers et ne peut grever un bien immeuble de la masse d'un bail commercial de longue durée et que la demanderesse savait que le
curateur ne pouvait lui répondre autrement;
tout locataire d'un bail commercial qui demande le renouvellement du bail doit patienter pendant trois mois au maximum, dans l'incertitude quant à la réaction du bailleur;
si la condition résolutoire s'était réalisée avant le 30 novembre 1997 et l'avis définitif du nouveau propriétaire avait été communiqué dans les formes requises par la loi, la
demanderesse aurait à nouveau pu faire opposition;
la condition résolutoire ne s'est pas réalisée et la réserve est devenue sans objet, sans causer de préjudice à la demanderesse dès lors que son opposition à la réponse du
curateur est régulière dans les formes et délais;

5. En déclarant que la réponse du curateur de la s.a. Interbel à la demande de renouvellement est valide, le tribunal de première instance viole les dispositions de la loi sur les
baux commerciaux citées au début du moyen et plus spécialement l'article 14 de cette loi.
En effet, en communiquant au preneur que le renouvellement du bail est consenti à des conditions identiques à celles qui étaient en vigueur, mais sous la réserve de l'éventuel
refus de renouvellement ou de l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore
signifier, le bailleur n'a pas notifié, comme l'article 14 de la loi le requiert, “son refus motivé de renouvellement, la stipulation de conditions différentes ou les offres d'un tiers”,
de sorte que la réponse n'est pas régulière et que le bailleur est présumé consentir au renouvellement du bail aux conditions proposées par le preneur.
6.1. La circonstance que le curateur est tenu de défendre aussi bien les intérêts de la partie en faillite que ceux des créanciers ne porte pas atteinte aux dispositions légales
relatives au renouvellement du bail conclu entre le failli et le tiers preneur.
Ainsi, le curateur ne peut consentir à renouveler le bail sous une condition résolutoire en vertu de laquelle le (nouveau) propriétaire du bien loué pourrait ultérieurement refuser
le renouvellement ou stipuler des conditions autres que celles du curateur.
6.2. L'article 14 de la loi sur les baux commerciaux duquel il ressort, ainsi qu'il a été exposé ci-avant, que le bailleur qui ne consent pas à renouveler le bail aux conditions
proposées par le preneur est tenu de notifier dans les trois mois, soit son refus motivé de renouvellement, soit la stipulation de conditions différentes ou les offres d'un tiers, a
une portée générale.
Il ne ressort ni de cette disposition légale, ni de la législation en matière de faillites que cette règle n'est pas applicable au curateur du bailleur en faillite et qu'il pourrait plus
spécialement consentir au renouvellement sous la réserve de l'éventuel refus de renouvellement ou de l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que
l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier.
6.3 La législation en matière de faillites attribue au curateur la gestion du patrimoine du failli dont celui-ci est dessaisi à compter du jour du jugement déclaratif de la faillite
(articles 16 de la loi du 8 août 1997 et 444 de la loi du 18 avril 1851). Le curateur gère la faillite en bon père de famille, sous la surveillance du juge-commissaire (articles 40
de la loi du 8 août 1997, dans la version applicable avant sa modification par la loi du 4 septembre 2002, et 470 de la loi du 18 avril 1851).
En principe, la faillite ne met pas fin aux contrats conclus par le failli avant la faillite.
Ainsi, la faillite ne met pas automatiquement fin au bail commercial conclu entre un bailleur et un preneur.
Aux termes de l'article 46 de la loi du 8 août 1997, dès leur entrée en fonctions, les curateurs décident sans délai s'ils poursuivent l'exécution des contrats conclus avant la date
du jugement déclaratif de la faillite.
Dans l'accomplissement de sa mission, le curateur exerce les pouvoirs que la loi lui confère en qualité de mandataire judiciaire tant dans l'intérêt de tous les créanciers que
dans celui du failli.
En application des dispositions légales précitées, il incombe au curateur de décider s'il poursuivra l'exécution du bail commercial consenti par le failli avant la faillite et s'il
acceptera le renouvellement du bail tel qu'il est demandé par le preneur. En d'autres termes, il lui appartient de décider s'il consent au renouvellement et d'en fixer les
conditions. Il est alors tenu de respecter les dispositions de la loi sur les baux commerciaux et plus spécialement de l'article 14 de cette loi. Ainsi, le curateur qui ne peut
marquer son accord sur la demande du preneur est tenu de notifier dans les trois mois de la demande son refus motivé de renouvellement, la stipulation de conditions
différentes ou les offres d'un tiers.
En décidant que le curateur, tenu de défendre aussi bien les intérêts de la partie en faillite que ceux des créanciers et, en conséquence, de ne pas grever un bien immeuble de
la masse d'un bail commercial de longue durée, ne pouvait répondre à la demande de renouvellement par le preneur que “sous la réserve de l'éventuel refus de renouvellement
ou de l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier” et que la
demanderesse n'ignorait pas ce fait, le tribunal de première instance a violé les dispositions légales des lois des 8 août 1997 et 18 avril 1851 citées en tête du moyen ainsi que
l'article 14 de la loi sur les baux commerciaux.
7.1. La validité de la réponse du curateur ne peut être déduite de la circonstance que la condition résolutoire ne pouvait que se réaliser “en temps utile”, c'est-à-dire dans le
délai légal de trois mois suivant la demande de renouvellement, ni de la possibilité d'une nouvelle opposition par le preneur.
7.2. Le tribunal de première instance a violé dans un premier temps la foi due à la réponse adressée le 3 octobre 1997 par le curateur Bosmans à la demanderesse, dans la
mesure où il a décidé que le curateur s'est borné à communiquer à la demanderesse, clairement et en temps utile, que le bail pouvait être poursuivi aux conditions en vigueur
mais sous la condition résolutoire de l'éventuel avis contraire d'un nouveau propriétaire bailleur, également émis en temps utile, et que la réserve formulée dans la lettre du
3 octobre 1997 constitue une condition résolutoire portant sur un éventuel avis contraire de la part du nouveau propriétaire et devant en tous cas se réaliser avant le
30 novembre 1997.
Le juge qui donne d'une pièce une interprétation totalement inconciliable avec ses termes et sa portée, méconnaît la foi due à cette pièce et viole les articles 1319, 1320 et
1322 du Code civil. C'est notamment le cas lorsqu'il décide qu'une pièce contient des éléments qui n'y figurent pas.
Il ne ressort pas de la lettre du 3 octobre 1997 du curateur Bosmans que la réserve émise oblige l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble à signifier son refus de
renouvellement, la stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers en temps utile, c'est-à-dire avant le 30 novembre 1997.
En décidant que la lettre du 3 octobre 1997 du curateur consent au renouvellement du bail sous la condition résolutoire portant sur un éventuel avis contraire de la part du
nouveau propriétaire-bailleur, également émis en temps utile, et devant en tout cas se réaliser avant le 30 novembre 1997, le tribunal de première instance a considéré que la
lettre
- mentionne le délai dans lequel la condition résolutoire doit se réaliser;
- alors que ce n'est pas le cas et qu'il a violé la foi due à cette lettre (violation des articles 1319, 1320 et 1322 du Code civil).
7.3.1. Même dans l'hypothèse où le tribunal eût pu décider sans violer la foi due à la lettre du 3 octobre 1997 que le curateur avait répondu en stipulant une condition
résolutoire devant se réaliser avant le 30 novembre 1997, la décision du tribunal n'est pas légalement justifiée.
Si le bailleur peut, dans le délai légal de trois mois, donner plusieurs réponses successives à la demande de renouvellement, ces réponses ne peuvent être contradictoires ni
porter atteinte aux droits acquis du preneur. Ainsi, le bailleur ne peut consentir au renouvellement du bail dans une première réponse pour refuser ou subordonner celui-ci dans
une seconde lettre à des conditions plus lourdes pour le preneur.
Ainsi, la réponse à la demande de renouvellement du bail par laquelle le bailleur marque son accord à un renouvellement aux conditions en vigueur, mais sous la réserve de
l'éventuel refus de renouvellement ou de l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait
encore signifier (fût-ce dans le délai légal de trois mois suivant la demande) n'est pas régulière, dès lors qu'elle implique la possibilité de réponses successives et contraires de
la part du propriétaire du bien immeuble et laisse le preneur dans l'incertitude quant au renouvellement du bail et aux conditions du renouvellement.
7.3.2. Aux termes de l'article 1168 du Code civil, l'obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépendre d'un événement futur et incertain, soit en la suspendant jusqu'à ce
que l'événement arrive, soit en la résiliant, selon que l'événement arrivera ou n'arrivera pas.
Aux termes de l'article 1179 du même code, la condition accomplie a un effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été contracté.
Aux termes de l'article 1183 du code précité, la condition résolutoire est celle qui, lorsqu'elle s'accomplit, opère la révocation de l'obligation, et qui remet les choses au même
état que si l'obligation n'avait pas existé. Elle ne suspend point l'exécution de l'obligation; elle oblige seulement le créancier à restituer ce qu'il a reçu, dans le cas où
l'événement prévu par la condition arrive.
Ainsi, la condition résolutoire qui s'accomplit opère la révocation de l'obligation avec effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été contracté.
Lorsque le curateur du bailleur en faillite signifie au preneur qu'il consent au renouvellement du bail aux conditions en vigueur “sous la réserve de l'éventuel refus de
renouvellement ou de l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier” et
que cette réserve constitue une condition résolutoire, le preneur n'acquiert aucune certitude quant au renouvellement du bail et aux conditions du renouvellement.
La condition résolutoire ne suspend pas l'exécution de l'obligation du curateur de sorte que le renouvellement du bail est en principe acquis aux conditions en vigueur mais, si
elle s'accomplit, l'obligation est révoquée avec effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été contracté.
Ainsi, la réponse sous condition résolutoire du curateur laisse le preneur dans l'incertitude quant au renouvellement du bail et aux conditions du renouvellement dès lors qu'elle
sortit immédiatement ses effets et donne lieu au renouvellement du bail aux conditions en vigueur alors que, si la condition résolutoire s'accomplit, le consentement du
curateur est révoqué avec effet rétroactif (par exemple, à la suite du refus de renouvellement signifié par le nouveau propriétaire). En d'autres termes, le renouvellement du
bail n'est pas acquis définitivement à la date de la réponse du curateur et le refus de renouvellement ne sera certain qu'au moment où le nouveau propriétaire le signifiera.
Le preneur reçoit une réponse à sa demande qui peut être révoquée avec effet rétroactif et remplacée par une autre réponse, inconciliable avec la première.
Ainsi, la réponse par laquelle le curateur marque son accord au renouvellement du bail aux conditions en vigueur sous la condition résolutoire de l'éventuel refus de
renouvellement ou de l'éventuelle stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore signifier, laisse
le preneur dans l'incertitude la plus totale quant au renouvellement du bail et, le cas échéant, quant aux conditions du renouvellement et, en conséquence, ne constitue pas
une réponse au sens de l'article 14 de la loi sur les baux commerciaux.
7.4. Il suit de cette critique que la décision n'est pas justifiée par la considération que tout locataire d'un bail commercial qui demande le renouvellement du bail doit patienter
pendant trois mois au maximum, dans l'incertitude quant à la réaction du bailleur.
En effet, la circonstance que le bailleur dispose d'un délai de trois mois pour répondre à la demande de renouvellement du preneur et que celui-ci peut demeurer pendant trois
mois au maximum dans l'incertitude quant à la réaction du bailleur n'a pas pour effet d'autoriser le bailleur à donner plusieurs réponses contraires pendant ce délai. La réponse
du bailleur une fois donnée, le preneur ne peut plus douter de la décision du bailleur.
8.1. Les constatations que, le preneur ayant fait opposition à la réponse du curateur en temps utile et la condition résolutoire stipulée dans cette réponse ne s'étant pas
réalisée, la demanderesse n'a subi aucun préjudice et que, si la condition résolutoire s'était réalisée, la demanderesse aurait à nouveau pu faire opposition, ne justifient pas
davantage légalement la décision.
8.2. En effet, elles n'empêchent pas que la réponse du bailleur n'a pas rassuré le preneur quant au renouvellement du bail et aux conditions du renouvellement. Cette réponse
ne constitue pas une réponse au sens de l'article 14 de la loi sur les baux commerciaux qui requiert la notification soit du refus motivé de renouvellement, soit de la stipulation
de conditions différentes ou d'offres d'un tiers, et, par ailleurs, le bailleur n'a pas notifié de nouvelle réponse régulière au preneur dans le délai légal de trois mois.
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9. Il s'ensuit que
en décidant que la réserve émise dans la lettre du 3 octobre 1997 du curateur constitue une condition résolutoire portant sur un éventuel avis contraire de la part du
nouveau propriétaire et devant se réaliser avant le 30 novembre 1997, le tribunal a méconnu la foi due à cette lettre (violation des articles 1319, 1320 et 1322 du Code
civil);
en décidant en outre que, la réponse du 3 octobre 1997 à la demande de renouvellement du bail étant régulière et le bailleur n'étant pas présumé consentir au
renouvellement aux conditions proposées par le preneur, le bail commercial a été renouvelé à des conditions identiques à celles du bail original et en condamnant la
demanderesse au paiement des arriérés de loyer s'élevant à la somme de 537.779 francs (€ 13.331,19), le tribunal a violé les articles 13, 14, 18 de la loi du 30 avril 1951,
constituant la section IIbis du livre III, titre VIII, chapitre II du Code civil, 444, 466, 470 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis de paiement,
constituant le livre III du Code de commerce, telle qu'elle était applicable avant son abrogation par la loi du 8 août 1997, 11, 16, 40, ce dernier article dans la version
antérieure à sa modification par la loi du 4 septembre 2002, 46 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, 1168, 1179 et 1183 du Code civil.

IV. La décision de la Cour

Attendu qu'en vertu de l'article 14, alinéa 2, de la loi sur les baux commerciaux, le bailleur qui a reçu notification de la part du preneur, dans le délai fixé au premier alinéa de
cet article et dans les formes prévues aux premier et deuxième alinéas du même article, des conditions auxquelles le preneur est disposé à conclure le nouveau bail, est
présumé consentir au renouvellement du bail aux conditions proposées par le preneur s'il ne notifie pas, suivant les mêmes voies et dans les trois mois, soit son refus motivé
de renouvellement, soit la stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers;
Que la réponse faite par le bailleur sous la condition résolutoire qu'en cas de vente du bien loué, l'acheteur pourra encore donner la réponse visée à l'article 14, alinéa 2, de la
loi sur les baux commerciaux, ne lie pas les parties au sens de cet alinéa;
Attendu que la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis de paiement ne contient aucune disposition dérogatoire à l'article 14 de la loi sur les baux
commerciaux;
Que la bonne gestion de la faillite n'autorise pas le curateur à notifier au preneur qui demande régulièrement le renouvellement du bail une réponse émettant des réserves ou
stipulant une condition résolutoire, mais ne lui interdit pas davantage de notifier sa réponse à la date ultime du délai de réponse;

1.

2.
3.

4.
5.
6.

7.

Attendu que le jugement attaqué décide, notamment par appropriation des motifs du jugement dont appel, que:
la demande de renouvellement a été faite le 29 août 1997 en proposant des conditions identiques à celles qui étaient en vigueur, à l'exception du loyer qui serait de
27.453 francs indexés par mois;
le délai légal de réponse du bailleur expirait le 29 novembre 1997;
le curateur de la faillite, auteur du défendeur qui a acquis le bien loué ultérieurement, a répondu le 3 octobre 1997 en consentant, d'une part, au renouvellement du bail,
toutefois aux conditions en vigueur, y compris celle du loyer indexé, et en émettant, d'autre part, une réserve quant à l'éventuel refus de renouvellement ou l'éventuelle
stipulation de conditions différentes ou d'offres de tiers que l'éventuel nouveau propriétaire du bien immeuble pourrait encore notifier;
le défendeur est devenu propriétaire du bien après l'expiration du délai de réponse, savoir le 9 décembre 1998, et est entré en jouissance le 18 mai 1999;
la réserve émise par le curateur constitue une condition résolutoire;
l'obligation incombant au curateur de gérer la faillite aussi bien dans l'intérêt de la partie en faillite et que dans celui des créanciers requiert notamment qu'il ne grève pas
un bien immeuble de la masse d'un bail commercial de longue durée;
la demanderesse devait supporter trois mois d'incertitude, savait qu'il y avait faillite, a adressé la demande de renouvellement au curateur et n'a pas subi de préjudice dès
lors qu'elle pouvait immédiatement procéder et, après la notification d'une éventuelle seconde réponse, pouvait à nouveau faire opposition;

Que, par ces motifs, le jugement attaqué rejette le moyen de défense de la demanderesse suivant lequel la réponse du curateur ne satisfait pas aux conditions de l'article 14
de la loi sur les baux commerciaux;
Qu'ainsi, le jugement attaqué viole l'article 14 de la loi sur les baux commerciaux;Que le moyen est fondé;

PAR CES MOTIFS,LA COUR,Casse le jugement attaqué, sauf en tant qu'il joint les causes;
Ordonne que mention du présent arrêt sera faite en marge du jugement partiellement cassé;Réserve les dépens pour qu'il soit statué sur ceux-ci par le juge du fond;
Renvoie la cause, ainsi limitée, devant de tribunal de première instance de Turnhout, siégeant en degré d'appel .
Ainsi jugé par la Cour de cassation, troisième chambre, à Bruxelles, où siégeaient les présidents de section Robert Boes et Ernest Waûters, les conseillers Ghislain Dhaeyer,
Greta Bourgeois et Eric Stassijns, et prononcé en audience publique du onze avril deux mille cinq par le président de section Robert Boes, en présence de l'avocat général Anne
De Raeve, avec l'assistance du greffier adjoint délégué Johan Pafenols.

Traduction établie sous le contrôle du conseiller Christian Storck et transcrite avec l'assistance du greffier Jacqueline Pigeolet.
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AANNEMINGSOVEREENKOMST
Koop tussen de aannemer en de leverancier – Gebrekkige
zaak – Vrijwaring voor verborgen gebreken – Over-
dracht tussen de aannemer en de opdrachtgever – Toebe-
horen van de geleverde zaak

De omstandigheid dat een gebrekkige zaak door een aannemer
is geleverd aan zijn opdrachtgever in het raam van een aanne-
mingsovereenkomst, ontslaat de oorspronkelijke verkoper niet
van zijn vrijwaringsplicht tegenover deze eindgebruiker.

De opdrachtgever heeft, zoals een onderverkrijger, alle
rechten en vorderingen verbonden met de zaak die aan de
oorspronkelijke verkoper toebehoorde en die werd geleverd
door de aannemer.

CONTRAT D’ENTREPRISE
Vente entre l’entrepreneur et le fournisseur – Chose
viciée – Garantie des vices cachés – Transmission de
l’entrepreneur au maître de l’ouvrage – Accessoire de la
chose livrée

Le fait qu’une chose viciée ait été livrée par un entrepre-
neur à son maître de l’ouvrage dans le cadre d’un contrat
d’entreprise ne libère pas le vendeur initial de son obliga-
tion de garantie à l’égard de cet utilisateur final.

Le maître de l’ouvrage a, comme un sous-acquéreur, tous
les droits et actions liés à la chose qui appartenait au ven-
deur initial et qui lui a été livrée par l’entrepreneur.

I. Rechtspleging voor het Hof

Het cassatieberoep is gericht tegen een arrest, op 22 januari
2003 gewezen door het Hof van Beroep te Antwerpen.

Raadsheer Eric Stassijns heeft verslag uitgebracht.

Advocaat-generaal Guy Dubrulle heeft geconcludeerd.

II. Cassatiemiddel

De eiseres voert in haar verzoekschrift een middel aan.

Het verzoekschrift is aan dit arrest gehecht en maakt er deel
van uit.

III. Beslissing van het Hof

Beoordeling

EERSTE ONDERDEEL

1. Het onderdeel gaat er geheel van uit dat in geval van een
aanneming van werk, gepaard met de levering van goederen,
de vrijwaringsplicht van de verkoper voor verborgen gebreken

niet kan overgaan van een koper op diens opdrachtgever van
het werk aan wie de gebrekkige zaak uiteindelijk is geleverd.

2. Het recht op vrijwaring dat de eerste koper bezit tegen zijn
verkoper, is een toebehoren van de zaak dat samen met de
zaak wordt doorverkocht aan de opeenvolgende kopers. De
omstandigheid dat de gebrekkige zaak door een aannemer is
geleverd aan zijn opdrachtgever in het raam van een aanne-
mingsovereenkomst, ontslaat de oorspronkelijke verkoper
niet van zijn vrijwaringsplicht tegenover deze eindgebruiker.

De opdrachtgever heeft, zoals een onderverkrijger, alle
rechten en vorderingen verbonden met de zaak die aan de
oorspronkelijke verkoper toebehoorde.

3. Het onderdeel dat uitgaat van het tegendeel, faalt naar recht.

DERDE ONDERDEEL

4. Het onderdeel bekritiseert het bestreden arrest in zoverre de
appelrechters een quasi-delictuele fout als grondslag nemen
voor de toewijzing van de vordering inzake herstelkosten.

5. De appelrechters veroordelen de eiseres ook tot betaling
van de herstelkosten op grond van haar contractuele aan-
sprakelijkheid als verkoper.

6. Deze laatste zelfstandige reden die in het eerste onderdeel
tevergeefs is bekritiseerd, draagt de beslissing, zodat het onder-
deel niet tot cassatie kan leiden, mitsdien niet ontvankelijk is.

TWEEDE ONDERDEEL

7. De eiseres concludeerde zoals in het middel is weergegeven.

8. De appelrechters die oordelen dat de eiseres de omvang
van de uitgaven voor de herstelkosten niet betwist, geven
van de conclusie van de eiseres een uitlegging die met de
bewoordingen ervan niet verenigbaar is en miskennen mits-
dien de bewijskracht ervan.

9. Het onderdeel is gegrond.

Dictum

Het Hof,

Vernietigt het bestreden arrest in zoverre dit het bedrag van
de veroordeling van de eiseres voor de herstelling van de
putranden bepaalt op 86.442,26 EUR en uitspraak doet over
de kosten van de partijen.

(…)

D.d. 18 mei 2006 – Hof van Cassatie – 1ste kamer
A.R.: C.05.0097.N
Zet.: Waûters (afdelingsvoorzitter, voorzitter), Londers, 

Dirix, Stassijns en Deconinck (raadsheren)
Pleit.: Mrs. Geinger, Heenen en De Gryse
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